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cours des trois dernières années, et le détachement du Centre
international d'études pédagogiques (C .I .E .P .), qui ont ramené
l'effectif de à moins de 330 personnes, les nouvelles '
suppressions d'emplois annoncées pour l'année p ochaids vont
l'amputer de 47 postes, soit près de 15 p . 100 de ses effectifs.
Après les ponctions successives opérées sur ses fonds de réserve,
et les économies de 1 500 000 francs déjà intervenues en 1987,
une nouvelle réduction de 1600000 francs est demandée pour
l'année prochaine (soit plus de 10 p . 100 des crédits de fonction-
nement) . En conséquence, il lui demancje comment il entend per-
mettre à l'I .N .R.P . de poursuivre ses missions.

Réponse. - Le projet de loi de finances pour 1988 prévoit en
effet, une réduction (47) des effectifs de l'institut national de
recherche pédagogique (I .N .R.P.) et un abattement de 6 MF sur
la subvention de fonctionnement allouée à cet établissement.
Dans le cadre de la politique de maîtrise des dépenses publiques,
il est demandé aux établissements publics relevant du ministre de
l'éducation nationale, et notamment à l'I .N .R.P ., d'exercer une
gestion plus rigoureuse. Il a paru également opportun de recher-
cher un meilleur équilibre entre personnels administratifs et cher-
cheurs . Les prélèvements opérés sur le fonds de réserve de d'éta-
blissement répondent à l'une des recommandations contenues
dans le rapport public de la Cour des comptes pour 1986 . Ce
fonds est en effet alimenté par des crédits inemployés, constatés
dans les comptes financiers successifs. Ces excédents montrent
que l'établissement a bénéficié pour les exercices antérieurs .de
subventions calculées .de manière trop large . Il est de saine ges-
tion pour l'Etat de les reprendre dès lors que l'établissement dis-
pose d'une trésorerie suffisante pour couvrir au moins trente
jours de fonctionnement courant . Enfin, l'érection du centre
international d'études pédagogiques en établissement public auto-
nome (décret du 12 mai 1987) correspond également à une
demande de la Haute juridiction financière . Créé en 1945, ce
centre a en effet été rattaché à 1'I .N .R.P . de manière artificielle.
Cette intégration n'était adaptée ni à ses missions - il ne s'agit
pas d'un établissement de recherche - ni à son fonctionnement
courant . De fait, le C .I .E .P. a pris son autonomie sans disposer
des moyens juridiques et financiers nécessaires. Critiquée par la
Cour des comptes, cette situation en facilitait pas l'exercice d'une
réelle tutelle. II a été décidé d'y mettre un terme . L'ensemble de
ces mesures n'entame pas le potentiel de recherche en éducation
qui n'est pas exclusivement de la compétence de l'institut.

Enseignement (parents d'élèves)

33279 . - 23 novembre 1987 . - M . Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le faible
taux de participation des parents d'élèves aux élections scolaires
malgré l'intérêt, unanimement reconnu, qui s'attache à ce que
ceux-ci soient étroitement associés à la vie, au fonctionnement et
à la gestion des établissements . Il est vrai que ces élections sont
de plus en plus souvent organisées dans la plus grande confu-
sion, sans réelle information diffusée auprès des familles tant sur
le rôle qui leur est imparti que sur les associations chargées de
les représenter . Comment, dans ces conditions, ne pas com-
prendre les abstentions de bon nombre de parents . Aussi, il lui
demande s'il ne serait pas possible, à l'instar de ce qui a été fait
dernièrement pour les élections prud'homales, de promouvoir une
action de sensibilisation en ce domaine, avec le lancement, en
temps opportun, d'une vaste campagne publicitaire.

Réponse. - Le ministre de l'éducation nationale a manifesté, en
'plusieurs occasions, l'importance qu'il attache à la participation
des parents d'élèves à fa gestion et au fonctionnement des éta-
blissements scolaires . Dès le mois de septembre 1986, une note
de service est venue préciser les modalités d'organisation des
élections des représentants des parents d'élèves aux conseils
d'école de l'enseignement maternel et élémentaire et aux conseils
d'administration des lycées, des collèges et des établissements
d'éducation spécialisée . Elle prescrivait qu'une information soit
faite en direction des familles, à tous les niveaux de l'administra-
tion . Elle comportait un rappel clair des différents textes régle-
mentaires qui régissent les opérations électorales . Enfin, elle rap-
pelait l'égalité de traitement dont devaient bénéficier les listes
présentées. Une deuxième note de service, prise à la même
époque et s'inscrivant dans les mesures de déconcentration, a
simplifié les règles régissant les rapports entre les associations de
parents d'élèves et l'administration . Enfin, une campagne d'infor-
mation a été réalisée au mois d'octobre 1986 directement par le
ministère pour donner l'impulsion souhaitable à cet ensemble de
mesures et pour concrétiser l'intérêt porté à la participation des
familles aux élections scolaires . Dès lors qu'une déconcentration
accrue est entrée en vigueur au cours des dix-huit derniers mois,
il n'a pas semblé nécessaire de reprendre, cette année, cette cam-

pagne à l'échelon national . C'est en effet au plus près du terrain,
par les établissements scolaires eux-mêmes et par l'administration
académique que peut s'effectuer l'action de sensibilisation et
d'information des familles la plus efficace . Cette orientation a été
rappelée aux autorités académiques lors des différentes réunions
de rentrée.

Education physique et sportive (personnel)

33783 . - 7 décembre 1987 . - M. Sébastien Couepel demande
à M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui
préciser s'il envisage de procéder à l'alignement indiciaire des
chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive sur les
chargés d'enseignement de l'éducation nationale

Educarion physique et sportive (personnel)

34001 . - 7 décembre 1987 . - M . Roger Mas appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive. Il lui
demande s'il entend prochainement prendre en compte les termes
de l'important accord conclu le 6 juin 1968 entre le ministère de
la jeunesse et des sports et le syndicat national des enseignants
d'éducation physique et sportive qui prévoyait notamment l'ali-
gnement indiciaire des cnargés d'éducation physique et sportive
sur les chargés d'enseignement de l'éducation nationale.

Education physique et sportive (personnel)

34003. - 7 décembre 1987 . - M . Guy Lengagne attire l'atten-
tion de M . le mf'uistre de l'éducation nationale sur la situation
des chargés d'enseignement de l'éducation physique et sportive.
Cette catégorie d'enseignants, mise en voie d'extinction, a une
échelle indiciaire différente de celle dos chargés d'enseignement.
L'alignement des indices des chargés d'enseignement de l'éduca-
tion physique et sportive sur l'indice des chargés d'enseignement
constituerait une mesure d'équité et il lui demande s'il envisage
de la mettre te :

	

vie.

Réponse. - Les chargés d'enseignement d'éducation physique et
sportive sont un corps en voie d'extinction dont l'échelle indi-
ciaire culmine à l'indice majoré 491, éelle des autres chargés
d'enseignement étant dotée de l'indice terminal 522 . L'écart est
donc rie 31 points au Il' échelon . La demande d'alignement
indiciaire est une revendication ancienne qui a déjà été en partie
satisfaite . En effet, dès 1971, une indemnité spéciale dont le taux
était équivalent à la différence indiciaire constatée, a été attribuée
aux chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive
ayant atteint le 11 e échelon de leur corps . Le taux actuel de cette
indemnité, qui est régie par le décret n s 75-112 du
9 novembre 1975, est de 5 761,50 francs. L'effectif du corps des
chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive, qui
comprenait 70 personnes en 1984,, s'élève, à la suite du plan
exceptionnel d'intégration des professeurs adjoints d'éducation
physique et sportive dans le corps des chargés d'enseignement
d'éducation ,physique et sportive mis en place par le décret
ne 84-860 du 20 septembre 1984, à près de 8 000 personnes . Ce
plan d'intégration, qui s'achèvera en 1988, aura conféré aux pro-
fesseurs adjoints d'éducation physique et sportive qui ont béné-
ficié du dispositif mis en place, un avantage indiciaire se tradui-
sant par un gain de 44 points d'indice en fin de carrière. Il est
apparu raisonnable d'attendre la fin de ce plan d'intégration et
d'envisager une nouvelle mesure en faveur de ces personnels de
l'éducation physique et sportive qui viennent d'acquérir cette
bonification non négligeable.

ENVIRONNEMENT

Produits dangereux (politique et réglementation)

32710 . - 9 novembre 1987 . - M . Roland Blum attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé de l'environnement, sur l'effet destructif de
la couche d'ozone que possèdent les chlorofuorocarbones se trou-
vant dans les aérosols, les réfrigérateurs, etc . Compte tenu du
caractère protecteur, notamment les ultra-violets, que possède
cette couche, il est nécessaire d'éviter des bouleversements très
importants, de limiter l'utilisation de ces substances chimiques . Il
lui demande quelles dispositions il envisage de prendre afin de
limiter l'emploi des chlorofuorocarbones .
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Pollution et nuisances (lutte et prévention)

33601 . - 30 novembre 1987. - M. Jean Proveux interroge
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l 'environnement, sur la destruction progressive
de la couche d'ozone qui protège le globe des rayonnements
solaires . Selon des informations publiées par des chercheurs amé-
ricains, la diminution croissante d'ozone dans l'atmosphère du
pôle Sud atteindrait une superficie égale à la moitié des Etats-
Unis, soit 4,5 millions de kilomètres carrés . D'autres experts
signalent la présence d'une « déchirure » de même nature sur le
pôle Nord qui s'étendrait sur la Norvège et jusqu'à Léningrad.
Cet appauvrissement de la couche protectrice d'ozone, qui affec-
terait d'ailleurs toutes les latitudes, a pour conséquence d'aug-
menter les rayonnements dangereux du soleil, et notamment les
rayons ultra-violets de courtes longueurs d'ondes qui peuvent
provoquer des cancers de la peau. Il lui demande donc de lui
faire connaître la politique du Gouvernement français er faveur
de la réduction de l'utilisation des chlorofluorocarbures et des
gaz destructeurs d'ozone . Quelles mesures entend-il adopter pour
accélérer les recherches sur la mise au point de substituts et favo-
riser leur utilisation.

Réponse. - Les émissions de chlorcfluorocarbones et de halons,
utilisés comme propulseurs d'aérosol, agent gonflant des mousses
souples et rigides, fluides de réfrigération, solvants et gaz d'ex-
tinction, sont susceptibles de conduire à long terme à une dimi-
nution de la couche d'ozone stratosphérique . La France qui
applique depuis 1982 la décision européenne de gel de la capa-
cité de production de ces gaz et de limitation de leur emploi
dans les aérosols à un niveau de 30 p. 100 inférieur à celui
atteint en 1976, vient, après avoir signé la Convention de Vierne
en 1985, de signer en septembre 1987 le protocole de Montréal
relatif à des substances oui appauvrissent la couche d'ozone . Ce
protocole, auquel ont adhéré tous les pays industrialisés, prévoit,
en trois étapes et dans un délai de 10 ans, une diminution de
50 p . 100 de la consommation mondiale des C.F .C . et un gel de
la consommation des halons. La mise en application de ce proto-
cole, qui devrait entrer en vigueur le 1 u janvier 1989, résultera de
décisions que ne manquera pas de prendre, dès 1988, le conseil
des Communautés européennes.

Chasse et pêche (politique et réglementation)

33278. - 23 novembre 1987 . - M . Serge Charles attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé de l'environnement, sur les modalités de
mise en oeuvre des plans de gestion cynégétiques . Institués par
l'arrêté ministériel du 19 mars 1986, ils permettent l'instauration
de règles communes de gestion dans un périmètre d'action déter-
miné, pour une ou plusieurs espèces de gibier, aVportant ainsi
une solution au grave problème des enclaves cynégétiques . Afin
d'éviter toute contestation ultérieure sur les conditions d'approba-
tion de ces plans dès lors que, repris dans les arrêtés d'ouverture
de la chasse, ils deviennent opposables aux tiers, il lui demande
s'il ne serait pas utile de fixer, à l'instar du dispositif prévu pour
les associations communales de chasse agréées, des quotas
minima de représentativité pour la prise en compte des
demandes.

Réponse. - Les plans de gestion cynégétiques, tels qu'ils sont
définis par l'arrêté ministériel du 19 mars 1986, ont pour vocation
d'être approuvés par l'autorité administrative si celle-ci estime
que ce document constitue une bonne utilisation du plan de
chasse, des périodes de chasse, de l'interdiction de chasse d'une
espèce etc., sur le territoire couvert par le plan . L'approbation
d'un plan de gestion par l'autorité administrative (plus précisé-
ment l'autorité préfectorale), si elle confère un label d'agrément à
ce plan, ne le rend cependant pas opposable aux .tiers, c'est-à-
dire à des personnes morales ou physiques détentrices de droits
de chasse qui en refuseraient l'application sur leur territoire . Un
premier bilan de l'activité de ces groupements montre, dix-
huit mois après leur institution, qu'ils fonctionnent de manière
satisfaisante dans un cadre souple reposant sur le volontariat . il
n'est donc pas envisagé de modifier leurs règles de création .

Pollution et nuisances
(agence pour la qualité de l'air)

33926. - 7 décembre 1987 . - M. Alain Richard demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et dm trans-
ports, chargé de l'environnement, s'il peut invoquer des raisons
autres que de convenances concernant sa décision de transférer
l'agence pour la qualité de l'air dans l'Isère, département où le
président de l'agence et son ministre de tutelle détiennent des
mandats électifs . En effet, il paraît évident qu'un tel transfert
compromettrait sérieusement la continuité et tes capacités d'ac-
tion de l'agence, notamment par la diminution de son potentiel
technique et la perte de personnel très compétent. L'agence n'a
que quelques dizaines de salariés dont beaucoup ne suivraient
pas ce déménagement ; l'agence n'a aucun réseau régional et il
sera donc plus difficile d'organiser le dialogue avec les adminis-
trations, les industriels, les centres d'études, les associations et
toute action nécessitant la présence de nombreux partenaires . Il
lui fait remarquer qu 'une simple ouverture d'antennes de l'agence
pour la qualité de l'air dans de grandes régions suffirait pour
concilier décentralisation et efficacité, ce qui est sans nul cloute
la seule préoccupation du ministre.

Réponse. - Le ministre délégué chargé de l'environnement
confirme à l'honorable parlementaire que le conseil d'administra-
tion de l'agence pour la qualité de l'air, établissement public
placé sous se tutelle, envisage effectivement le principe d'un
déménagement : il a, lors de sa séance da 25 novembre 1987,
donné mission au directeur de lui soumettre, dans les meilleurs
délais, un dossier technique complet étudiant diverses implanta-
tions des locaux de l' agence . L'honorable parlementaire sera per-
sonnellement tenu au courant, au cours des prochaines semaines,
de l'évolution de cette sffaire.

Mer et littoral (pollution et nuisances)

34232 . - 14 décembre 1987 . - M. Henri Emmanuelli appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement da territoire Pd
des transports, chargé de l'environnement, sur les vives inquié-
tudes que suscite l'immersion de milliers de tonnes de déchets de
toute nature dans lo golfe de Gascogne par plusieurs pays de la
Communauté . Chargé au niveau européen par la commission de
l'environnement de la santé publique et de la protection des
consommateurs d'établir un rapport sur la récupération de fûts
d'acier immergés dans l'Atlantique, contenant de l'ypérite, pro-
duit hautement dangereux utilisé pendant la guerre 1914-1918,
M. Main Bombard, député, s'est vu opposer à ses questions un
« secret défense » par la France . En raison de la menace poten-
tielle que constitue le stockage de ces produits toxiques, il lui
apparaît que refuser l'accès à l'information des membres de com-
missions chargés de sérier au mieux la nature et l'importance des
risques encourus n'est pas une attitude responsable . Dans ce
cadre, le droit à l'accès aux données nécessaires détenues par les
pouvoirs publics est fondamental pour favoriser la mise en place
de mesures efficaces de protection de l'environnement et Il lui
demande en conséquence les dispositions qu'il envisage de
prendre pour le faire respecter.

Réponse. - Le ministère de l'environnement n'a pas le pouvoir
de lever le « secret-défense » auquel se serait heurté M . Main
Bombard dans sa mission sur la récupération éventuelle des fûts
d'acier contenant de l'ypérite . Cette opération est une affaire
relevant d'activités militaires, domaine de la défense nationale.
Le ministre délégué chargé de l'environnement est donc intervenu
auprès du ministre compétent dans le sens souhaité par l'hono-
rable parlementaire.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

Urbanisme (permis de construire)

25984 . - 8 juin 1987 . - M. Jean-Marie Demauge demande à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et der transports de bien vouloir lui préciser
si les conditions émises dans les permis de construire prescriptifs
portent obligatoirement -.tir des règles d'urbanisme.

Réponse . - En vertu de l'article L . 421-3 du code de i'urba-
nisme qui en définit l'objet, le permis de construire atteste que ia
construction projetée respecte les fégles d'urbanisme, c'est-à-dire
les dispositions d'intérêt général relatives à la localisation, l'im-
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plantation, la desserte, l'aspect architectural et l'insertion dans - le
paysage environnant. la procédure permet dans ce cadre de s'as-
surer, le cas échéant, que certaines mesures de protection (monu-
ments historiques, sites, ouvrages militaires, écoulement des eaux)
ou que les dispositions concernant les travaux qui ont pour effet
de changer la destination des constructions existahtes, ont bien
été également respectées . Il n'en va autrement que deux cas très
précis visés au deuxième alinéa de l'article L .421 .3 : les
immeubles de grande hauteur 'et les établissements recevant du
public, pour lesquels l'objet du permis de construire porte égale-
ment sur les règles de sécurité . La formulation de l'ar-
ticle L .421-3 n'en permet qu'une interprétation limitative . Ainsi
le permis de construire ne saurait sanctionner le respect d'autre
règles, et notamment celtes relatives à la construction : c'est ce
qui ressort de la loi d'orientation foncière ne 67-1253 du
30 décembre 1967 et d'une jurisprudence bien établie (Conseil
d'Etat, 9 octobre 1981, « association de défense de l'environne-
ment Patton-Montesquieu » et Conseil d'Etat, 6 janvier 1984,
« Bourre ») .

Logement (allocations de logement)

26398. - 15 juin 1987 . - M. Guy-Michel Chauveau attire l'at-
tention de M . le ministre de l 'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les condi-
tions d'attribution de l'allocation logement pendant l'accomplis-
sement du service national . S'il apparaît que le jeune conserve le
bénéfice de l'allocation logement pendant son incorporation, il
semblerait qu'il perde ses droits si, pendant cette période, il est
amené à changer de logement . Aussi lui demande-t-il quelles dis-
positions il compte prendre pour améliorer cette situation.

Réponse . - Parmi les conditions exigées par la réglementation
pour l'ouverture du droit à l'allocation de logement à caractère
social (A.L.S .) figure l'occupation effective et permanente du
logement pour lequel cette aide est sollicitée . Toutefois, la circu-
laire n e 2755 du 29 juin 1973 prévoit, en cas d'interruption d'oc-
cupation sous réserve du paiement du loyer ou des charges d'ac-
cession, le maintien du >iroit à 1'A .L .S . notamment pendant
l'accomplissement du service national . Dans le cas précis et rela-
tivement peu fréquent où l'intéressé change de logement pendant
son incorporation, le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports n'est pas opposé à
ce que l'A .L .S. soit versée au titre du nouveau logement, sur jus-
tification bien entendu du paiement du loyer.

Logement (A .P.L .)

31938. - 26 octobre 1987 . - M. Noël Ravassard attire l'atten-
tion de- M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les consé-
quences de la réforme de l'aide personnalisée au logement
(A .P .L .) . De nombreux organismes ouvrant dans le domaine du
logement et dont l'objectivité ne peut être mise en doute, se sont
émus des conséquences sociales de cette réforme . En effet, les
propriétaires occupants de condition modeste voient parfois leur
A.P.L. diminuer de 85 p . 100 en une année, ce sans préavis, ce
qui n'est bien évidemment pas sans conséquence . Par ailleurs
l'abaissement des prix plafonds de référence de 25 p . 100 pour le
calcul de l'A .P.L. dans les opérations privées d'acquisition-
amélioration et l'instauration du minima pour les propriétaires
privés ne semblent pas avoir été correctement appréciés dans
leurs conséquences sociales . Ce sont en définitive les familles à
ressources faibles et les familles nombreuses qui se trouvent les
plus pénalisées, au risque d'entraîner de graves troubles sociaux
et d'alourdir les demandes aux centres communaux et services
départementaux d'action sociale . En conséquence, il lui demande
s'il compte prendre des mesures susceptibles d'atténuer les effets
sociaux inquiétants de cette réforme de l'A .P .L.

Logement (A .P.L.)

31989. - 26 octobre 1987 . - M . Robert Chapuis attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les graves
conséquences qu'entraînent tes mesures prises en juillet 1987, en
matière d'aide personnalisée au logement, pour les familles à bas
revenus au moment même où se fait sentir plus durement la
hausse des loyers . Le prouve cet exemple : des personnes ont
contracté un prêt conventionné-amélioration en 1986, qui ouvrait

droit à l'A .P .L . L'aide était alors de 600 francs ; aujourd'hui, elle
est réduite à 189 francs . Second exemple : il s'agit d'un exploi-
tant agricole, le couple a quatre enfants avec un revenu minimum
de 24 510 francs ; ils ont fait un prêt conventionné-amélioration
de 70000 francs sur sept ans. Avant le . l « juillet 1987, leur A .P.L.
était de 1 300 francs par mois, depuis elle est de 838 francs . En
effet, depuis le l e * juillet 1987, un taux d'effort minimum est
demandé aux familles, à toutes les familles, quel ,que soit leur
revenu . On peut comprendre la notion d'effort minimum, mais il
n'est pas acceptable de ne pas tenir compte du revenu . Cette for-
mule rappelle, d'ailleurs, la diminution du remboursement pour
certains médicaments, pourtant fort utiles à des personnes âgées.
Bien des personnes sont. ainsi frappées deux fois, pour leur santé
et pour leur logement . Le mécanisme instauré eh juillet 1987
aboutit à pénaliser des personnes à bas revenu dont la charge
s'accroit d'autant plus qu'elles avaient dû consentir des prêts
dans des conditions difficiles . Cette situation est celle d'accédants
à la propriété dont l'A .P.L. n'est pas revalorisée. C'est celle de
nombreux locataires du domaine privé ou public qui subissent
des hausses de loyers importantes . Elle concerne surtout les per-
sonnes qui ont voulu améliorer leur habitat. Qui plus est, ces
mesures ont parfois un effet rétroactif, ce qui est incroyable . Le
plan de financement des travaux était fondé sur une A .P.L . plus
élevée : de ce fait, ou bien le revenu de - ces personnes, déjà
faible, se trouve amputé, ou bien la réhabilitation doit être
limitée . C'est une régression en matière d'amélioration de l'ha-
bitat, car beaucoup de familles vont hésiter à s'engager dans ce
qui devient une aventure . C'est une atteinte à t'activité du B .T .P .,
particulièrement au secteur artisanal qui trouve une source
importante de ses revenus dans la réhabilitation . En conséquence,
il lui demande s'il envisage de revenir sur ces dispositions contra-
dictoires avec la plus élémentaire solidarité puisqu'elles touchent
particulièrement les familles les plus démunies.

Logement (A .P.L.)

33205. - 23 novembre 1987. - M . Gérard Bapt attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur la diminution
très importante du montant de l'A .P.L. versé aux propriétaires
occupants, de condition modeste, ayant réalisé une amélioration
de leur logement dans le cadre d'une O .P.A .H . En effet, l'abais-
sement du prix plafond de référence de 25 p . 100 pour le calcul
de l'A .P.L. et l'instauration d'un minimum 'pour les petits pro-
priétaires privés, ont entraîné de fortes variations en baisse sur le
montant de l'A .P .L. versé, modifiant l'équilibre financier prévi-
sionnel étudié pour ces personnes . En conséquence, il lui
demande quelle mesure il compte prendre pour rétablir ces équi-
libres et relancer ainsi la politique d'amélioration de l'habitat.

Réponse . - En procédant à la révision de l'aide personnalisée
au logement (A .P.L.) intervenue le l « juillet dernier, le Gouver-
nement a eu les objectifs suivants : maîtriser la croissance des
dépenses d'aides' personnelles au logement, en veillant à ne pas
exclure de l'accès au logement les catégories sociales les plus
démunies ; responsabiliser les bénéficiaires, en rendant plus
effective la notion de dépense minimum à charge ; moraliser les
aides, en éliminant les situations choquantes dans lesquelles le
taux d'effort sur le logement baisse, pour un service rendu amé- .
lioré. Dans ce cadre général, une commission, comprenant des
représentants des usagers et des représentants des gestionnaires
de logements sociaux, présidée par M . Laxan, a formulé des pro-
positions dont le Gouvernement s'est très largement inspiré pour
arrêter le barème des aides applicable depuis le l et juillet dernier.
La Commission a tout d'abord souligné que le barème de
l'A .P .L . présentait un avantage injustifié pour l'acquisition amé-
lioration par rapport à l'accession d'un logement neuf, car cette
aide était identique alors que le coût moyen constaté pour les
opérations d'acquisition amélioration était inférieur de 30 p . 100
à celui des opérations de construction neuve . La Commission a
donc proposé d'instituer une mensualité plafond spécifique à
l'acquisition amélioration, inférieure de 25 p . 100 à celle en
vigueur pour les logements neufs . Il est à noter que pour les
opérations d'acquisition amélioration d'un coût faible ou moyen,
la mensualité réelle reste inférieure à la nouvelle mensualité pla-
fond . L'A .P.L . n'est donc pas modifiée . La Commission a par
ailleurs proposé une majoration de l'A .P.L . pour les ménages for-
tement endettés ayant contracté des prêts à l'accession à la pro-
priété (P .A.P.) à taux élevé entre 1981 et 1984.Cette mesure a été
adoptée et peut conduire à un supplément d'A .P.L . de plus de
3 000 francs par an dans certains cas . Dans le même temps, la
commission a proposé de demander un effort de solidarité aux
ménages ayant des taux d'effort relativement faibles . Depuis le
I t juillet, les barèmes ont donc été modifiés pour qu'un ménage
accédant à la propriété ou améliorant son logement doive consa-
crer au moins 18 p ." 100 de ses revenus à ses dépenses de loge-
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ment . Cette règle qui impose un taux d'effort minimal parait
nécessaire si l'on veut arriver à maîtriser les dépenses d'A .P .L. (la
dépense budgétaire progressera de 10170 MF en 1987 à
12 180 MF en 1988) et normale si l'on considère qu'un taux d'ef-
fort semblable et méme parfois supérieur est demandé aux loca-
taires de logements H .L.M.

Automobiles et cycles (carte grise)

32175. - 2 novembre 1987 . - M . Alain Bonnet demande à
M. le ministre de l'intérieur s'il ne serait pas possible que le
certificat d'immatriculation d'un véhicule porte le nom des
deux conjoints lorsque ceux-ci sont tous les deux propriétaires du
véhicule car la situation actuelle peut porter préjudice à l'un des
époux en cas de mésentente conjugale . - Question transmise à
M. k ministre de !équipement, da logement, de l'aménagement du
territoire et des transports.

Réponse. - L'arrêté du 5 novembre 1984 relatif à l'immatricula-
tion des véhicules stipule expressément en son article 2 que la
carte grise ne doit comporter qu'un seul nom . La justification de
cette règle qui interdit donc l'immatriculation au nom de deux
époux tient à la nature juridique de la carte grise. L'arrêté du
5 novembre 1984 précité pose en effet le principe, qui a toujours
été affirmé et que la jurisprudence a consacré, que la carte grise
ne constitue pas un titre de propriété. Elle n'est qu'un titre de
circulation ayant pour but de permettre d'identifier la personne
qui a la garde juridique du véhicule et dont la responsabilité
pourr a être recherchée en cas d'infraction. En effet, l'ar-
ticle L . 21-1 du code de la route fait peser sur le titulaire (au
singulier) du certificat d'immatriculation une présomption de res-
ponsabilité pour les infractions à la réglementation sur le station-
nement des véhicules . Avec une immatriculation au nom de deux
personnes, le principe de la personnalité des peines ne peut plus
être respecté étant donné qu'il y a deux titulaires du certificat
d'immatriculation . Aussi, au regard notamment de la procédure
de recouvrement des amendes, il ne parait pas souhaitable de
modifier la règle de l'unicité de nom. S'agissant enfin de la pro-
priété même du véhicule, celle-ci est établie non par la carte
grise, mais par un acte de vente.

Logement (A .P.L.)

32581 . - 9 novembre 1987 . - M. Martin Malvy appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les pro-
blèmes posés par l'institution, depuis le l e . juillet 1987, pour les
propriétaires bénéficiaires de l'A.P .L., d'un taux d'effort
minimum . En effet, si pour l'accession à la propriété cette mesure
a peu d'incidence, en revanche, en ce qui concerne les travaux
d'amélioration, elle entraîne une diminution voire une disparition
de l'A.P.L . Le taux d'effort - 2,15 p . 100 du revenu annuel pris
en compte pour le calcul de l'A .P.L . - ne prenant pas en consi-
dération la situation familiale et s'appliquant à toutes les opéra-
tions engagées avant ou après le 1 e. juillet 1987, un grand
nombre de budgets familiaux vont ainsi se trouver déséquilibrés.
Cela est d'autant plus regrettable que ce sont les familles les plus
modestes qui en supporteront les plus lourdes conséquences. II
lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour éviter
que cette décision ne supprime tout intérêt incitatif pour les pro-
priétaires occupants qui souhaitent améliorer leur logement et
pour que la crédibilité des organismes d'O.P .A.H . ne soit pas
remise en cause.

Réponse . - En procédant à la révision du barème de l'aide per-
sonnalisée au logement (A .P .L.) intervenue le t ee juillet dernier, le
Gouvernement a eu les objectifs suivants : maîtriser la croissance
des dépenses d'aides personnelles au logement, en veillant à ne
pas exclure de l'accès au logement les catégories sociales les plus
démunies ; responsabiliser les bénéficiaires, en rendant plus
effective la notion de dépense minimale à charge ; moraliser les
aides, en éliminant les situations choquantes dans lesquelles le
taux d'effort sur le logement baisse, pour mi service rendu amé-
lioré. Dans ce cadre général, une commission, comprenant des
représentants des usagers et des représentants des gestionnaires
de logements sociaux, présidée par M . Laxan, a formulé des pro-
positions dont le Gouvernement s'est très largement inspiré pour
arrêter le barème des aides applicable depuis le l ef juillet dernier.
Cette commission a notamment proposé de demander un effort
de solidarité aux ménages ayant des taux d'effort relativement
faibles . Depuis le 1 « juillet, les barèmes ont donc été modifiés

pour qu'un ménage accédant à la propriété ou améliorant son
logement doive consacrer au moins 18 p . 100 de ses revenus à ses
dépenses de logement . Cette règle qui impose un taux, d'effort
minimal parait nécessaire si l'on veut arriver a maîtriser les
dépenses d'A .P .L. (la dépense budgétaire progressera de
10 170 M.F . en 1987 à 12 180 M.F. en 1988) et normale si l'on
considère qu ' un taux d'effort semblable et même parfois supé-
rieur est demandé aux locataires des logements H .L.M.

Risques naturels (dégâts des animaux)

32718 . - 9 novembre 1987 . - M. Gilbert Gantier demande à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transporta si, au regard tant du péril
que constituent, pour le patrimoine immobilier, les dégâts de plus
en plus largement répandus occasionnés par les termites que des
frais très élevés qui en résultent pour les propriétaires touchés,
alors qu'il s'agit là d'un fléau dont l'éradication devrait concerner
la collectivité tout entière, il n'estime pas nécessaire de mettre en
place une aide spécifique qui serait destinée à alléger les efforts
financiers des propriétaires désireux d'engager des travaux soit
pour prévenir, soit pour réparer les dégâts causés par ces
insectes.

Réponse. - En ce qui concerne les dégâts causés par les ter-
mites, il existe actuellement deux aides susceptibles de financer
les travaux relatifs au traitement des bois : les subventions de
l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (A.N.A .H.)
dont peuvent bénéficier les propriétaires bailleurs assujettis à la
taxe additionnelle au droit de bail (T .A.D.B.) pour des logements
construits avant 1948 ; les primes à l'amélioration de l'habitat
(P .A .H.) qui peuvent être accordées par l'Etat et sous condition
de ressources aux propriétaires-occupants de logements construits
depuis au moins vingt ans.

Logement (A.P.L.)

- 32945. - 16 novembre 1987. - M . Jean-Michel Ferrand
appelle l'attention de M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports sur
l'application par les caisses d'allocations familiales et les caisses
de mutualité sociale agricole du décret du 14 août 1987 modifiant
le régime de l'aide personnalisée au logement (A.P.L .) qui
conduit à une baisse très importante de cette aide versée aux
propriétaires ayant réalisé des travaux à l'aide d'un prêt conven-
tionné dans un programme d'intérêt général (O .P.A.H ., par
exemple). Ces mesures sont applicables à des emprunts réalisés
avant la promulgation de ce décret qui contrevient ainsi à l'un
des principes, généraux du droit français prônant la non-
rétroactivité de toutes mesures moins favorables aux particuliers.
Il lui demande l'annulation de la rétroactivité et souhaite que la
base de calcul du premier versement de l'A .P.L. soit considérée
comme un engagement de l'Etat dont l'extinction ne pourrait être
imputable qu'aux critères habituels d'obtention.

Réponse. - En procédant à la révision du barème de l'aide per-
sonnalisée au logement (A.P.L.) intervenue le l e. juillet dernier, le
Gouvernement a eu les objectifs suivants : maîtriser la croissance
des dépenses d'aides personnelles au logement, en veillant à ne
pas exclure de l'accès au logement les catégories sociales les plus
démunies ; responsabiliser les bénéficiaires, en rendant plus
effective la notion de dépense minimale à charge ; moraliser les
aides, en éliminant les situations choquantes dans lesquelles le
taux d'effort sur le logement baisse, pour un service rendu amé-
lioré . Dans ce cadre général, une commission, comprenant des
représentants des usagers et des représentants des gestionnaires
de logements sociaux, présidée par M. Laxan, a formulé des pro-
positions dont le Gouvernement s'est très largement inspiré pour
arrêter le barème des aides applicable depuis le l e. juillet dernier.
La commission a proposé une majoration de l'A.P.L. pour les
ménages fortement endettés ayant contracté des prêts à l'acces-
sion à la propriété (P.A.P.) à taux élevé .entre 1981 et 1984. Cette
mesure a été adoptée et peut conduire à un supplément_ d'A .P.L.
de plus de 3 000 francs par an dans certains cas. Cette commis-
sion a, par ailleurs, proposé de demander un effort de solidarité
aux ménages ayant des taux d'effort relativement faibles. Depuis
le 1 ., juillet, le barème a donc été modifié pour qu'un ménage
accédant à la propriété ou améliorant son logement doive consa-
crer au moins 18 p . 100 de ses revenus à ses dépenses de loge-
ment. Cette règle, qui impose un taux d'effort minimal, parait
nécessaire si l'on veut arriver à maîtriser les dépenses d'A .P.L. (la
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dépense budgétaire progressera de 10 170 M .F. en 1987 à
12 180 M .F. en 1988) et normale si l'on considère qu'un taux
d'effort semblable et même parfois supérieur est demandé aux
locataires des logements H .L.M . Il convient de préciser que cette
mesure, si elle concerne indistinctement tous les propriétaires
(accédants ou propriétaires occupants), quelle que soit la date de
signature du contrat de prêt éligible à l'A .P .L ., n'est applicable
qu'à compter du I « juillet 1987 et ne présente donc pas un
caractère rétroactif .

des intervenants à l'acte de construire. En conclusion, et en l'es-
pèce, il n'est pas envisagé de rendre obligatoire la norme
NFP 01 .012 relative aux rampes et garde-corps.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

Fonctionnaires et agents publics (congés et vacances)

Risques naturels (incndies)

32953 . - 16 novembre 1987 . - M. Jean-Claude Portheault
s'étonne auprès de M . le ministre de l'intérieur que, selon la
réglementation officielle du 10 septembre 1970, il n'y ait pas
d'obligation pour les propriétaires et gérants d'immeubles d'ins-
taller et d'entretenir des extincteurs dans les bâtiments d'habita-
tion . En conséquence il lui demande s'il compte prendre des dis-
positions pour rendre cette indispensable mesure de sécurité
obligatoire . - Question transmise d M. le ministre de l'équipement,
oie logement, de !aménagement du territoire et des transports.

Réponse. - L'arrêté du 31 janvier 1986 modifié le 18 août 1986
relatif à la protection contre l'incendie dans les bâtiments d'habi-
tation annule et remplace l'arrêté du 10 septembre 1970 de même
objet. Il n'est pas exigé dans les bâtiments d'habitation la pré-
sence d'extincteurs dans la mesure où l'expérience a prouvé que
ces dispositifs par nature mobile font l'objet de convoitises et
disparaissent quasi systématiquement . L'architecture générale de
l'arrêté du 31 janvier 1986 tient compte de ce problème . A ce
titre, les rédacteurs de ce texte ont veillé à traiter avec le plus
grand soin la qualité des dégagements (escaliers et circulations
horizontales) . Parallèlement, des prescriptions sont imposées afin
qu'en cas de sinistre se déclarant dans un logement ce'ui-ci reste
circonscrit au maximum audit logement. Cet ensemble de
mesures vise à permettre aux occupants d'un bâtiment de quitter
leurs logements sans difficulté ou d'attendre l'arrivée des services
de secours .

Logement (construction)

33320 . - 23 novembre 1987 . - M. Jean-Pierre Schenardi
demande à M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports de lui apporter
des précisions sur une incertitude qui gêne les professionnels du
bâtiment et semble constituer un vide juridique. En effet, dans
les travaux de bâtiment, il est souvent fait référence, pour les
rampes et garde-corps, à la norme NFP 01012, dont diverses édi-
tons ont été successivement homologuées, en 1957, 1967 et pour
la dernière en date en octobre 1978 . Toutefois, il ne semble pas
qu' un arrêté ministériel ait rendu cette norme obligatoire pour les
habitations, comme cela est le cas pour d'autres normes cou-
rantes relatives notamment aux ascenseurs, détecteurs, colonnes
sèches, etc . De fait, les règles générales de construction desbâti-
ments d'habitation (art. R . 111-15 du code de la construction et
de l'habitation) n'imposent que des hauteurs minimales des
barres d'appui sur des « éléments de protection » . Les recomman-
dations, à caractère non obligatoire, annexées à la circulaire du
13 décembre 1982 relative à la réhabilitation citent d'ailleurs cette
norme comme entraînant des prescriptions techniques . C'est
pourquoi, pour éviter toute ambiguité, il souhaiterait savoir s'il
n'envisage pas de rendre plus formel le caractère obligatoire de
la norme NFP 01012.

Réponse. - L' objectif du code de la construction et de l'habita-
tion (C.C .H .) et de l'ensemble des textes réglementaires tech-
niques rédigés par les services du ministère de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports est de
fixer un seuil de sécurité et d'hygiène en deçà duquel, il n'est pas
raisonnable d'édifier des bâtiments. Ainsi, les exigences de sécu-
rité ne sont pas absentes des textes réglementaires . Plus particu-
lièrement, l'article R. 111 .15 du C .C .H . impose une hauteur mini-
male des rampes et garde-corps. Pour les travaux exécutés dans
les bâtiments existants, la circulaire du 13 décembre 1982, recom-
mande de s'inspirer de la norme NFP 01012, et rappelle les dis-
positions de l'article visé ci-dessus . Cela étant, depuis plusieurs
mois de nombreuses actions sont engagées dans le but de simpli-
fier les règles et de faciliter l'accessibilité aux textes. Parallèle-
ment, avec un souci constant d'information et de communication
auprès des professionnels du bâtiment, le ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l 'aménagement du territoire et des trans-
ports mise sur le degré croissant de responsabilité de l'ensemble

32993 . - 16 novembre 1987 . - M . Jean Proveux attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur les conditions
restrictives mises à l'attribution des congés de longue durée des
fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires de l'Etat . Le
congé de longue durée est en effet attribué aux seuls agents
atteints de tuberculose, de maladie mentale, d'affection cancé-
reuse, de poliomyélite. L'évolution des thérapeuthiques a fait que
la poliomyélite et la tuberculose ont pratiquement disparu . En
revanche, d'autres maladies particulièrement graves et invali-
dantes ne figurent pas dans cette liste. C'est pourquoi il lui
demande de lui faire savoir si le Gouvernement envisage
d'étendre le congé de longue durée à d'autres cas de maladie . la
mise à la retraite systématique d'un fonctionnaire pour invalidité
n'apparaît pas inévitable après trois années de traitement.

Réponse. - Les innovations apportées par la loi ne 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique de I'Etat, dans son article 34, ont tenu compte de
l'évolution des thérapeutiques en matière de protection du fonc-
tionnaire contre le risque des maladies particulièrement graves et
invalidantes. C'est ainsi que le fonctionnaire qui est dans l'im-
possibilité d'exercer ses fonctions en raison d'une maladie pré-
sentant un caratère invalidant et de gravité confirmée et nécessi-
tant un traitement et des soins prolongés bénéficie d'un congé de
longue maladie d'une durée de trois ans, pendant lequel il per-
çoit son traitement la première année puis la moitié de celui-ci
les deux années suivantes . Désormais, la liste des maladies rele-
vant du congé de longue maladie, fixée par arrêté du ministre
chargé de la santé (arrêté du 14 mars 1986), n'est plus limitative ;
elle a simplement une valeur indicative, toute maladie présentant
les caractéristiques définies par la loi étant aujourd'hui suscep-
tible d'ouvrir droit au congé de longue maladie. En cas d'affec-
tion cancéreuse, de maladie mentale, .de tuberculose ou de polio-
myélite, le congé de longue maladie peut, au terme de la
première année de versement du traitement plein, être transformé
en congé de longue durée si les perspectives de rémission dans
l'état de santé de son bénéficiaire ne permettent pas d'envisager
une reprise de fonctions à bref délai . Certes, le congé de longue
durée porte à trois ans la période de versement du traitement•
avant qu'il ne soit réduit de moitié les deux années suivantes.
Mais il n'est pas renouvelable au cours de la carrière du fonc-
tionnaire, à la différence du congé de longue maladie qui peut
être accordé de nouveau après une reprise de fonctions d'un an
ou au moins tous les quatre ans en cas de congé fractionné . Le
nouveau dispositif de protection du fonctionnaire contre les
maladies particulièrement graves et invalidantes répond donc aux
préoccupations de l'honorable parlementaire sans qu'il apparaisse
nécessaire d'étendre le champ d'application du congé de longue
durée . Par ailleurs, c'est seulement dans l'hypothèse où le fonc-
tionnaire, à l'expiration de ses droits à congé de maladie tels
qu'ils viennent d'être définis, est reconnu définitivement inapte à
toute possibilité d ' emploi dans l'administration qu'il peut être
admis d'office à faire valoir ses droits à pension de retraite en
application de l'article L. 29 du code des pensions civiles et mili- .
taires de retraite . Dans le .cas contraire, tant qu'il n'est pas en •
état de reprendre ses fonctions, il est placé en position de dispo-
nibilité d'office pendant une année, renouvelable deux et éven-
tuellement trois fois ; au cours de cette disponibilité, l'intéressé
peut prétendre, s'il en remplit les conditions, à une allocation
d'invalidité temporaire au titre du régime spécial de sécurité
sociale des fonctionnaires (art. D. 712-13 à D. 712-18 du code de
la sécurité sociale).

Fonctionnaires (rapatriés)

33271 . - 23 novembre 1987. - M . Pierre Messmer appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et du Plan, sur les
dispositions de la loi n e 87-503 du 8 juillet 1987 relative à cer-
taines situations résultant des événements d'Afrique du Nord . La
mise en œuvre de ce texte nécessite l'élaboration d'une circulaire
qui serait en cours de rédaction entre les services concernés du
ministère du budget (service des pensions) et du ministère de la
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fonction publique et du Plan . La publication rapide de cette cir-
culaire apparaît souhaitable compte tenu de l'âge des personnes
concernées par cette loi . II lui demande s'il peut lui préciser à
quelle date paraîtra la circulaire en cause.

Réponse . - La circulaire commune du ministre chargé de la
fonction publique et du Plan, du ministre chargé du budget et du
ministre chargé des rapatriés et de la réforme administrative pré-
cisant les conditions d'application de la loi ne 87-503 du 8 juillet
1987 relative à certaines situations résultant des événements
d'Afrique du Nord modifiant la loi n° 82 . 1021 du 9 novembre
1982 fait l'objet d'une attention particulière des représentants
ministériels concernés . Les services du ministre chargé de la fonc-
tion publique mettent tout en oeuvre pour que les problèmes juri-
diques complexes que pose la rédaction de ce texte soient résolus
le plus rapidement possible afin que ne soient pas lésés les
intérêts légitimes des bénéficiaires des dispositions de la loi du
8 juillet 1987.

Jeunes (associations de jeunesse et d'éducation : Gironde)

33361 . - 23 novembre 1987 . - M. Michel Peyret attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur la situation
faite à l'Association des francs et franches camarades de la
Gironde. En effet, en janvier 1987, suivant des procédures com-
muniquées par M . le ministre de l'éducation nationale, elle avait
déposé son dossier de demande d'autorisation d'employer des
fonctionnaires en service détaché en nombre équivalent aux mises
à disposition antérieures . En juin 1987, cette demande a reçu
l'approbation de MM . les ministres de l'éducation nationale et
du budget et, dès juillet 1987, les subventions équivalentes lui ont
été versées . Or, plus de trois mois après la rentrée scolaire, cette
demande d'autorisation n'a toujours pas reçu votre agrément . La
fédération des francs et franches camarades de la Gironde serait
la seule à ne pas l'avoir obtenu parmi la vingtaine d'associations
concernées . Cette situation incompréhensible et qui contrevient
aux engagements du Gouvernement désorganise les activités de
cette fédération qui concernent plus d'un million d'enfants et
I300 municipalités . Par ailleurs, elle met les personnels
concernés dans une situation administrative précaire . Aussi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
cette discrimination et donner son aval à cette autorisation.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que l'ar-
rêté autorisant la Fédération nationale des francs et franches
camarades à employer 125 fonctionnaires en détachement pour
occuper des emplois de délégués, de formateurs ou d'agents d'ad-
ministration a été signé par le ministre délégué auprès du Premier

' ministre, chargé de la fonction publique et du Plan. Il a été
publié au Journal officiel du 14 novembre 1987.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie A)

33393. - 30 novembre 1987 . - M. Emile Koehl demande à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, ce qu'il compte faire pour
obliger les hauts fonctionnaires à se recycler et à suivre des cours
de formation permanente . En effet, si le concours permet
d'écarter le favoritisme, il a néanmoins comme inconvénient
majeur, notamment avec le classement de sortie des grandes
écoles, de conférer une immunité absolue une fois le titre
décroché . Celui-ci procure, selon une récente déclaration du
directeur de l'E .N .A., « une rente de situation et crée une menta-
lité de rentier » . Que peut faire l'Etat pour éviter que les meil-
leurs de ses serviteurs, ayant subi avec succès une sélection très
sévère vers l'âge de vingt-cinq ans, ne s'assoupissent ensuite et ne
se reposent sur des lauriers acquis durant leur formation initiale.

Réponse . - La haute fonction publique n'est pas laissée à
l'écart de la préoccupation exprimée par le Gouvernement de
renforcer la formation 'continue des fonctionnaires de l'Etat. Une
mission d'étude relative à la formation continue des hauts fonc-
tionnaires a été confiée à M . Fauroux de l'école nationale d'ad-
ministration (E .N.A .) : le Gouvernement étudie à l'heure actuelle
un projet prévoyant, conformément aux propositions de M . Fau-
roux, la mise en place, pour les membres des corps recrutés par
la voie de l'E.N.A., d'une obligation de suivre un cycle de forma-
tion professionnelle pendant les premières années de leur car-
rière . Les modalités de mise en oeuvre de cette obligation pour-
raient notamment s'inspirer du système régissant l'obligation de
mobilité des fonctionnaires concernés, en subordonnant les nomi-
nations aux emplois de direction au suivi préalable d'une forma-
tion .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

33453. - 30 novembre 1987 . - M. Pierre Pascalien attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur l'article L . 24
du code des pensions civiles et militaires de retraite qui offre la
possibilité aux femmes fonctionnaires, mères de trois enfants
vivants, de prétendre à jouissance immédiate de la pension civile.
II lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager, dans le
cadre de l'égalité des droits au sein de la fonction publique,
d'étendre cette mesure aux fonctionnaires hommes ayant élevé
trois enfants.

Réponse. - Il est exact que le bénéfice des dispositions de l'ar-
ticle L. 24-1 (3 .) du code des pensions civiles et militaires qui
permettent d'obtenir la liquidation d'une pension à jouissance
immédiate est réservé aux seules mère% de trois enfants vivants
ou décédés par faits de guerre ou ' d'un enfant âgé de plus
d'un an atteint d'une invalidité au moins égale à 80 p. 100. Il
convient d'observer à cet égard que cet avantage consenti aux
mères de famille est propre au statut de la fonction publique et
ne connaît pas d'équivalence dans le secteur privé . Son extension
aux pères de famille fonctionnaires lui conférerait un caractère
beaucoup plus général qui _e manquerait pas de susciter une
demande de généralisation de cet avantage . Les charges qui en
résulteraient, tant pour la sécurité sociale que pour le budget de
l'Etat, seraient certainement très lourdes . En conséquence, il
n'entre pas dans les intentions du Gouvernement de modifier la
législation en vigueur.

INTÉRIEUR

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(attributions juridictionnelles)

31417. - 19 octobre 1987. - M. Jean Briane attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'interro-
gation soulevée par le projet de loi portant réforme du conten-
tieux administratif - actuellement en cours de discussion au Par-
lement - quant au nombre et aux lieux d'implantation de
chambres administratives d'appel qui seront fixés par décret en
Conseil d'Etat. En l'état actuel du dossier, il serait envisagé de
créer cinq chambres administratives seulement pour l'ensemble
du territoire national, dont la répartition géographique ne semble
pas prendre en compte la réalité administrative, judiciaire, histo-
rique et économique . Il ne faudrait pas, par exemple, que tout le
Midi de la France, à savoir les quatre régions Midi-Pyrénées,
Languedoc-Roussillon, Provence -'Alpes - Côte d'Azur, Corse,
dont trois d'entre elles sont parmi les plus vastes et l'autre insu-
laire, se retrouve sans chambre administrative d'appel . Il lui
demande si, eu égard à la nécessité de rapprocher ces instances
des justiciables et dans le souci de veiller à leur répartition équi-
librée sur l'ensemble du territoire, il ne serait pas hautement sou-
haitable de reconsidérer tant leur nombre que leur lieu d'implan-
tation avant de les rendre définitifs . - Qnestioa troamke d M. le
ministre de l'intérieur.

Réponse. - Le Parlement débat en ce moment d'un projet de
loi portant réforme du contentieux administratif. Dans la mesure
où ce projet aboutira, il sera créé cinq cours administratives
d'appel qui seront implantées à raison d'une dans la région Ile-
de-France et quatre en province . Il est pris note de la suggestion
de l'honorable parlementaire . Celle-ci sera examinée, concurrem-
ment avec l'ensemble des démarches de cette nature faites auprès
du Gouvernement, lorsque seront prises, par voie réglementaire,
les décisions relatives à l'implantation des cours de province.

Police (personnel)

32098 . - 2 novembre 1987 . - M. Jean Roatta demande à
M. le ministre de l'intérieur s'il ne serait pas opportun de per-
mettre aux gardiens de la paix auxiliaires d'accéder par concours
interne aux écoles de police. En effet, de nombreux gardiens de
la paix auxiliaires, notamment ceux affectés à la P.A.F. du port
autonome de Marseille, souhaiteraient bénéficier de cette possibi-
lité.

Réponse. - Les appelés du contingent effectuant leur service
national en qualité de policiers auxiliaires ne peuvent pas, en
l'état actuel de la législation, être autorisés à faire acte de candi-
dature aux concours internes da la police nationale. La loi'
no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat, réserve en effet le bénéfice
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des concours internes aux personnes ayant déjà la qualité de
fonctionnaire, ce qui n'est pas le cas de ces agents . Toutefois, le
ministère de l'intérieur, soucieux de favoriser l'intégration au sein
de la police nationale 'de personnels ayant acquis sur le terrain
une première expérience professionnelle . organise à leur inten-
tion, au niveau régional, des préparations aux concours c accès à
l'emploi dei gardien de la paix qui correspondent aux aspirations
d'une majorité de candidats. Pour les autres concours externes de
la police nationale, les policiers auxiliaires ont la faculté de
suivre des préparations par correspondance dans des conditions
analogues à celles qui valent pour la promotion interne des poli-
ciers titulaires .

Cultes (Alsace - Lorraine)

	

-

32448 . - 9 novembre 1987 . .- M . Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre de l'intérieur que, par question écrite
no 28632, il souhaitait obtenir certains renseignements concernant
la limite des paroisses de Vry et de Charleville. La réponse
n'étant que partielle, il souhaiterait en complément qu'il lui pré-
cise, comme cela a été demandé, quel est l'acte administratif qui
a procédé au rattachement de la ferme de Haute-Fresnes (com-
mune de Vry) à la paroisse de Charleville. De même, pour ce qui
est de l'ancienne ferme de Bellefontaine, si effectivement celle-ci
n'existe plus, les terres correspondantes n'en dépendent pas
moins d'une paroisse et il faut donc en tenir compte dans la
répartition des crédits affectés aux fabriques, répartition qui est
effectuée au marc-le-franc. Il souhaiterait donc obtenir pour l'an-
cienne ferme de Bellefontaine, les mêmes renseignements que
pour la ferme de Haute-Fresnes.

Réponse. - Il est confirmé à l'honorable parlementaire (réponse
à question écrite no 28632 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, du 12 octobre 1987, page 5704) qu'aucun acte adminis-
tratif officiel concernant le transfert des fermes de Haute-Fresnes
et Bellefontaine de la paroisse de Vry à celle de Charleville n'a
pu être retrouvé, ni dans les archives de l'évêché de Metz, ni
dans celles du bureau des cultes. Des investigations complémen-
taires effectuées aux services d'archives départementales de la
Moselle (no 29 1201, 228, 229 et 250) permettent de situer ce
transfert entre les années 1830 et 1846, sans cependant qu'aucune
référence réglementaire n'ait été relevée. Il est probable que
l'opération de rattachement, fondée, semble-t-il, sur des considé-
rations de distance, correspond à une situation de fait qui n'a
jamais été soumise à régularisation administrative.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(attributions juridictionnelles : Languedoc-Roussillon)

32504 . - 9 novembre 1987 . - M . Alain Barrau attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
graves conséquences du projet de loi portant réforme du conten-
tieux administratif. En effet, il n'est prévu aucune implantation
de cour administrative d'appel dans le sud de la France. Compte
tenu de l'importance du contentieux, de la démographie d'une
région comme le Languedoc-Roussillon, de la qualité dcs magis-
trats et des professionnels de la justice, il s'étonne de ce que la
capitale régionale, Montpellier, n'ait pas été retenue. Il lui
demande donc de bien vouloir prendre .les mesures nécessaires
afin que cette anomalie soit corrigée au plus vite, et que le
Languedoc-Roussillon dispose d'une cour administrative
d'appel . - Qresrioe tr+wmLse d M le ndaistre de l'intérieur.

Réponse. - Le Parlement débat en ce moment d'un projet de
loi portant réforme du contentieux administratif. Dans la mesure
où ce projet aboutira, il sera créé cinq cours administratives
d'appel qui seront implantées à raison d'une dans le région Ile-
de-France et quatre en province. Il est pris note de la suggestion
de l'honorable parlementaire . Celle-ci sera examinée, concurrem-
ment avec l'ensemble des démarches de cette nature faites auprès
du gouvernement, lorsque seront prises, par voie réglementaire,
les décisions relatives à l'implantation des cours de province.

Police (personnel)

32515. - 9 novembre 1987. - M . Gilbert Bonnemalson
demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
préciser quels sont les différents emplois occupés actuellement
par les 2 054 commissaires de la police nationale et leur réparti-
tion numérique dans ces emplois.

Réponse. - L'effectif réel des commissaires de la police natio-
nale s'élevait à 2 072 au l of novembre 1987, soit 376 commissaires
divisionnaires, 752 commissaires principaux et 944 commissaires

de police, dont 90 élèves et 90 stagiaires . 1 703 commissaires
exercent leurs attributions dans les services actifs de la police
nationale : 763 au titre de la direction centrale des polices
urbaines, 219 au titre de la direction centrale des renseignements
généraux, 217 au titre de la direction centrale de la police judi-
ciaire, III au titre de la direction de la surveillance du territoire,
67 au ti*-e du service central de la police de l'air et des fron-
tières, 45 au titre du'service central des compagnies républicaines
de sécurité (les emplois d'administration centrale étant respective-
ment de 19, 48, 54, 72, 9 et 3) et 281 à Paris, au titre de la
préfecture de police . 189 autres commissaires titulaires sont soit
mis à la disposition d'administrations ou organismes extérieurs
pour 25 d'entre eux, soit en fonction dans divers services cen-
traux du ministère de l'intérieur, tels que la direction générale de
la police nationale, l'inspection générale de police nationale, le
service des voyages officiels et de la sécurité des hautes person-
nalités, le service de coopération technique internationale de
police, le bureau central national de l'office international de
police criminelle - Interpol, la direction de la log e ^tique, et la
direction du personnel et de la formation de la police. Les princi-
paux emplois de commissaire de police dans les services actifs se
répartissent comme suit : pour les polices urbaines, 101 emplois
de directeur départemental (outre-mer inclusivement), 237 chefs
de circonscription, 57 chefs de sécurité générale, 57 chefs de
sûreté urbaine ; pour les renseignements généraux, 100 emplois
de directeur départemental (dont 19 de directeur régional) et
24 chefs de services locaux ; au titre de la police judiciaire,
19 emplois 'de directeur régional et 25 chefs d'antenne ; au titre
de la police de l'air et des frontières, 38 emplois de chef de ser-
vice ; au titre des compagnies républicaines de sécurité,
10 emplois de chef de groupement et 6 chefs de délégation régio-
nale . A la préfecture de police sont notamment recensés, en cc
qui concerne la police judidiciaire, 6 chefs de division de police
judiciaire, 53 chefs de commissariat de quartier et, en ce qui
concerne la sécurité publique, 6 chefs de district et 20 chefs de
commissariat d'arrondissement.

Ministère et secrétariats d'Etat
(intérieur : personnel)

32540. - 9 novembre 1987 . - M. Georges Frêche expose à
M . le ministre de l'intérieur qu'un candidat admissible au troi-
sième concours d'entrée à l'E .N .A ., âgé de plus de trente-cinq
ans, ne peut se présenter au concours de sous-préfet annoncé par
le décret n° 87-667 du 13 août 1987, pourtant réservé aux seuls
admissibles à l'un des concours d'entrée à l'E .N.A. Cependant, la
réglementation spécifique du troisième concours acceptait les
candidats âgés de quarante et un ans, au premier janvier de
l'année du concours . Il se trouve donc actuellement de récents
admissibles à l'E .N .A ., âgés de plus de quarante et un ans, qui
ne peuvent bénéficier des mêmes possibilités que les autres can-
didats plus jeunes. Il lui demande donc s'il ne pourrait pas envi-
sager d'accorder des dérogations, à titre exceptionnel, aux admis-
sibles de la « troisième voie » qui souhaitent se présenter à
certains concours administratifs.

Réponse. - La constitution .du 4 octobre 1958 pose, dans son
préambule, le principe général d'égalité de tous les citoyens
devant la loi. Ce principe s'applique notamment en ce qui
concerne l'accès aux fonctions publiques. Le statut général, tel
qu'il résulte de la loi na 84-16 du 11 janvier 1984, prévoit que les
fonctionnaires sont recrutés par voie de concours ouverts aux
candidats justifiant de certains diplômes ou de l'accomplissement
de certaines études. Sur ces bases, il revient à l'administration de
déterminer les conditions d'admission à concourir, qui sont appli-
quées uniformément à tous les candidats . Ainsi, la condition
d'âge constitue-t-elle habituellement un des critères d'inscription
aux concours de la fonction publique de l'Etat . Le décret du
13 août 1987 portant organisation d'un recrutement exceptionnel
de sous-préfets impose notamment aux candidats d'être âgés de
vingt-cinq ans au moins et de trente-cinq ans au plus. Cette
condition d'âge est d'application générale et une éventuelle déro-
gation en faveur de telle ou telle catégorie constituerait une
clause discriminatoire, susceptible d'un recours en annulation.

Départements (personnel)

32564 . - 9 novembre 1987. - M . Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des per-
sonnels ,des préfectures dans les départements métropolitains. Il
souhaite connaître pour chaque département l'effectif de ces ser-
vices en distinguant le personnel d'Etat et le personnel départe-
mental, ainsi que la ventilation par grade . Plus généralement, il
souhaite connaître le bilan des partitions intervenues dans les
préfectures .
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Réponse. - Les table'ux chiffrés contenant les renseignements
sollicités par l'honorable parlementaire lui seront adressés direc-
tement compte tenu de l'importance de leur volume . .

Sécurité civile (sapeurs-pompiers)

32848. - 16 novembre 1987 . - M. Gautier Audinot attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le problème de la
rémunération des sapeurs-pompiers volontaires non salariés . Non
salariés, les sapeurs-pompiers volontaires touchent des vacations
horaires non imposables . Cependant, la perception de celles-ci
représente un obstacle au versement de prestations par les
Assedic et pour l'obtention du F.N.E . Compte tenu du rôle pré-
pPondérant des sapeurs-pompiers volontaires en zone rurale, de
leur dévouement et de leur complète disponibilité, il lui demande
son avis sur le sujet précité et le remercie de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu'il compte prendre pour y remédier.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention sur le
fait que le versement des vacations horaires aux sapeurs-
pompiers volontaires constitue un obstacle à l'attribution de pres-
tations par les Assedic ou le F .N .E. En effet, en l'état actuel de
la législation, l'activité de sapeur-pompier volontaire n'est pas
considérée comme l'une des activités limitativement énumérées
dont la rémunération n'empêche pas le versement d'allocations
par les Assedic ou le F.N .E . Conscient de cette difficulté, le
ministère de l'intérieur étudie, avec les différentes instances
concernées, les possibilités d'assouplissement des textes en
vigueur.

Hôtellerie et restauration (débits de boissons)

33276 . - 23 novembre 1987 . - M . Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes posés
par certaines dispositions du code des débits de boissons et des
mesures contre l'alcoolisme, qui, à maints égards, n'apparaissent
plus adaptées à la situation actuelle . Pour l'application notam-
ment de l'article L . 49 dudit code, des périmètres de protection
ont été institués, par arrêtés préfectoraux, autour de certaines
catégories d'établissements ; dans les zones protégées ainsi créées,
aucun débit de boissons de 2 e , 3 . et 4 . catégorie ne peut venir
s'implanter. A l'heure où il est question de réaliser à Lille une
nouvelle gare pour l'arrivée du T.G .V., cette réglementation aura
pour effet d'empêcher, non seulement aux alentours mais égale-
ment à l'intérieur même de cette gare, l'installation de tels débits
qui contribuent pourtant à l'animation d'un quartier et consti-
tuent l'un des services auxquels tout voyageur est en droit de
s'attendre . A la lumière de ce point particulier qui reflète assez
bien l'inadéquation des mesures actuellement en vigueur aux réa-
lités économiques d'aujourd'hui, il lui demande s'il est envisagé
de procéder à une révision générale du dispositif législatif et
réglementaire 'applicable en ce domaine.

Réponse . - Les difficultés suscitées par l'application de l'ar-
ticle L. 49 du code des débits de boissons et des mesures contre
l'alcoolisme n'ont pas échappé au ministre de l'intérieur, qui s'at-
tache, lorsque l'installation d'un débit de boissons dans une zone
protégée répond à d'évidentes nécessités touristiques ou d'anima-
tion locale, à rechercher avec les autorités préfectorales et judi-
ciaires les aménagements les plus adaptés à chaque situation . Il
n'est pas opposé à une révision des dispositions précitées, qui, en
tout état de cause, devrait s'intégrer dans la réforme du code des
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme actuelle-
ment en cours d'étude à l'initiative de Mnie le ministre de la
santé et de la famille.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(attributions juridictionnelles : Haute-Normandie)

33349 . - 23 novembre 1987 . - M. Roland Leroy rappelle à
M . le ministre de l'intérieur que le Conseil d'Etat n'est plus en
mesure 'd'instruire dans des délais raisonnables, en raison de
l'augmentation constante de leur nombre, l'ensemble des dossiers
qui lui sont soumis en tant que juridiction administrative d'appel.
Devant cette situation d'encombrement, il est prévu d'instituer
régionalement des chambres d'appel, disposant des compétences
.administratives jusqu'ici dévolues au Conseil d'Etat . Dans ce
cadre, l'intérêt des justiciables hauts-normands serait de pouvoir
disposer au siège de leur région - l'une des toutes premières en
France par sa population et son rôle économique - d'une juridic-

tien de cet ordre . C'est pourquoi, il lui demande de lui confirmer
la volonté du Gouvernement de créer à Rouen une chambre
administrative d'appel.

Réponse. - Le Parlement débat en ce moment d'un projet de
loi portant réforme du contentieux administratif. Dans la mesure
où ce projet aboutira, il sera créé cinq cours administratives
d'appel qui seront implantées à raison d'une dans la région I1e-
de-France et quatre en province . il est pris note de la suggestion
de l'honorable parlementaire . Celle-ci sera examinée, concurrem-
ment avec l'ensemble des démarches de cette nature faites auprès
du Gouvernement, lorsque seront prises, par voie réglementaire,
les décisions relatives à l'implantation des cours de province.

JUSTICE

Magistrature (magistrats)

16119 . - 12 janvier 1987 . - M. Bernard Derosier appelle l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à
propos de déclarations faites récemment lors du congrès d'un
syndicat de magistrats représentant 13 p . 100 de la profession et
qui, depuis sa création, en 1981, n'a pas caché ses sympathies
avec l'extrême droite . Lors de cette réunion, un certain nombre
de principes ont été émis. Il s'agit tout d'abord de la volonté de
réinstaller le juge de paix, retour qui paraît contraire à une jus-
tice impartiale et moderne . Ensuite, il s'agit de la reprise en main
souhaitée des services de l'éducation surveillée qui semble contra-
dictoire avec les déclarations de M. le Premier ministre prenant,
lors d'un entretien télévisé récent, cette institution comme
exemple . Il s'agit enfin de remettre en cause l'inamovibilité des
magistrats. Une telle intention apparaît être une grave atteinte à
la démocratie, aux principes fondamentaux de la Constitution de
1958 qui s'appuient sur la nécessaire séparation des pouvoirs . En
conséquence, il lui demande s'il ne serait pas plus sage de
revenir à des pratiques institutionnelles plus conformes à l'esprit
de notre V. République.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'at-
tention du garde des sceaux sur un certain nombre de déclara-
tions effectuées récemment au cours du congrès de l'une des trois
organisations syndicales de magistrats existant en France à
l'heure actuelle . Cette organisation est naturellement parfaitement
libre d'adopter et de publier les prises de position que ses
organes directeurs ou ses porte-parole estiment convenables . Il en
est de même des organisations telles que le syndicat de la magis-
trature, qui, souvent, adoptent des prises de position opposées à
celles de l'organisation objet de la question de l'honorable parle-
mentaire . A l'évidence aucune de ces diverses prises de position
syndicales n'engagent la chancellerie.

Délinquance et criminalité (peines)

29566. - 24 août 1987 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur ' les
problèmes posés par la suppression du permis de conduire dans
le cadre d'une instruction judiciaire . En effet, le juge d'instruc-
tion saisissant le permis de conduire, le jugement n'intervenant
quelquefois que deux ou trois ans plus tard, la mesure de sup-
pression ou d'annulation ne prend pas en compte la durée d'ins-
truction . II lui demande donc si une réponse est envisagée dans
ce domaine.

Réponse. - En raison du principe de non-cumul des peines,
seules des mesures de même nature sont susceptibles de faire
l'objet, entre elles, d'imputation ou de confusion . La durée de
rétention de permis de conduire ordonnée dans le cadre d'une
information ne saurait, dès lors, être imputée sur la durée de sus-
pension du permis de conduire décidée par une juridiction de
jugement. La première est en effet une obligation de contrôle
judiciaire pouvant être imposée par le juge d'instruction à un
inculpé ; la seconde constitue une peine complémentaire ou de
substitution prononcée par le tribunal correctionnel . Aucune
modification législative n'est en l'état envisagée en ce domaine.
Toutefois, il convient de préciser que la rétention de permis de
conduire, ordonnée dans le cadre du contrôle judiciaire, peut
faire l'objet à tout moment de l'information soit d'une modifica-
tion soit d'une mainlevée à la demande de l'intéressé, du parquet
ou même d'office. Par ailleurs les lois des 9 septembre 1986 et
IO juillet 1987 permettant de recourir plus facilement à la procé-
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dure de la comparution immédiate, notamment en matière d'in-
fraction au code de la route, devraient rémédier aux lenteurs évo-
quées par l'honorable parlementaire.

Presse (périodiques : Alpes-Maritimes)

7)926. - 7 septembre 1987 . - M. Henri Fiszbin signale à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des Droits de l'homme, que le mensuel L'Action, magazine d'in-
formation « Côte d'Azur », vient de publier dans son numéro 21
(juillet, août 1987), sous le titre « Le coût de l'action sanitaire et
sociale dan$ les Alpes-Maritimes », un document d'apparence
officielle comportant la reproduction d'un listing de personnes
censées ne pas avoir acquitté leur note d'hôpital . Le même
numéro contient un dossier sur le SIDA établi par M . Jacques
Bouisset, rédacteur en chef. L'extrait suivant donne une idée de
cette prose : « II faut se rendre à l'évidence, c'est parce qu'un
jour un noir a sodomisé un singe vert qui descendait de son
arbre que le SIDA a démarré en Afrique avant de gagner Haïti,
le continent nord-américain et l ' Europe » . On pourrait sourire
face à de telles inepties . On est cependant en droit de s'inquieter
lorsqu'on constate que l'article concernant les prétendues notes
impayées souligne que : « sur douze personnes n'ayant pas
acquitté leurs frais d'hospitalisation il y a onze Maghrébins ».

• Publié dans le département où le 13 juin dernier, un Tunisien de
quarante-'deux ans a été lapidé à mort par six jeunes Français, de
tels écrits ne peuvent laisser indifférent. D'autant moins Indiffé-
rent que toute l'équipe responsable de la publication du maga-
zine en question, fait partie des proches collaborateurs du maire
de Nice, président du conseil général, lequel est d'ailleurs lui-
même signataire de l'éditorial du même numéro de cette revue . Il
lui demande donc de bien vouloir lui faire savoir : premièrement,
s'il entend diligenter nue enquête afin de déterminer quelle est
l'origine de la liste des noms des malades censés ne pas avoir
acquitté leur dette d'hôpital, liste dont la publication apparaît en
tout état de cause illégale . Deuxièmement, si les textes. publiés
par le magazine « Côte d'Azur » de ce mois ne lui paraissent pas
tomber sous le coup des lois réprimant le racisme, et s'il n'entend
pas en conséquence engager des poursuites contre ce
journal . - Question transmise à M. le garde des sceau, ministre de
la justice.

Réponse. - Le garde des sceaux tient à indiquer à l'honorable
parlementaire qu'il la suite de la publication dans la revue Action
de juillet-août 1987 des nome et adresses de treize personnes pré-
sentées comme n'ayant pas acquitté leurs frais d'hospitalisation,
il a été demandé au parquet du tribunal de grande instance de
Nice d'ordonner une enquête du chef de violation du secret pro-
fessionnel afin de déterminer l ' origine de cette liste de noms . Il
peut être également précisé à l'honorable parlementaire qu'à la
connaissance du ministère de la justice, aucune plainte avec
constitution de partie civile d'un particulier ou d'association n'a
été déposée, et aucune poursuite n'a été engagée, à l'encontre des
responsables de cette publication sur le fondement des articles de
la loi sur la liberté de la presse réprimant le racisme, l'action
publique étant au demeurant aujourd'hui éteinte en raison de la
prescription, la parution de cette revue datant de plus de trois
mois .

Délinquance et criminalité (recel)

30746 . - 5 octobre 1987 . - Soixante mille œuvres d'art seraient
volées chaque année en Europe . La France serait, après l'Italie,
le pays où les pillages seraient les plus nombreux . Selon la légis-
lation actuellement en vigueur, le receleur ne risquerait, au
maximum, qu'une peine de trois ans de prison . Devant une telle
situation, et afin de défendre et préserver les trésors artistiques
français ainsi que le patrimoine de notre pays, M. Georges
Mesmin demande à M. le garde des sceaux, ministre de la
justice, si un renforcement des peines pour recel d'oeuvres d'art
rie serait pas opportun.

Réponse. - Le garde des sceàux est en mesure d'assurer l'hono-
rable parlementaire que ses préoccupations sont entièrement par-
tagées par le Gouvernement . Conscient de la dimension prise par
le trafic d'objets mobiliers volés, de toute nature, et en particulier
en matière d'amonts d'art, il s, au cours de la session de prin-
temps 1987, saisi le Parlement d'un projet de loi tendant à
aggraver sensiblement les pénalités applicables en cas de recel.
Ce texte, devenu la loi n e 87-962 du 30 novembre 1987, a été
publiés au Journal officiel du l ût décembre 1987 . Il prévoit en
particulier que le délit de recel simple est puni d'une peine d'em-
prisonnement pouvant aller jusqu'à cinq ans et d'une amende de
2 500 000 francs dont le montant est susceptible d'être porté à la
moitié de la valeur des objets recelés. Dans le cas où le recel

aura été commis de manière habituelle, ou en utilisant les faci-
lités que procure l'exercice d'une activité professionnelle, c'est un
emprisonnement de dix ans qui sera encouru par l'auteur des
faits . La loi nouvelle prévoit enfin que le tribunal pourra assortir
sa décision de condamnation de mesure d'interdiction profession-
nelle, voire de la fermeture des locaux utilisés pour commettre
l'infraction . Le garde des sceaux considère que ce dispositif
répressif renforcé devrait permettre d'atteindre, avec une effica-
cité accrue, .ceux qui se livrent au trafic d'objets mobiliers volés,
et en particulier au recel d'oeuvres d'art.

Ordre public (terrorisme)

30954 . - 5 octobre 1987 . - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation matérielle, psychologique et morale des victimes des
attentats et actes de terrorisme, dont l ' indemnisation a été
décidée sous couvert du «fonds de garantie contre les actes de
terrorisme », créé par le Gouvernement en janvier 1987 . Comme
la presse nationale s'en est fait l'écho, il apparaît que seulement
12 millions de francs ont été versés aux victimes d'attentats sur
les 150 millions de francs déjà attribués à ce fonds et, surtout,
sur les 250 millions dont il disposera en fin d'année . Il s'étonne
et s'inquiète que la liquidation de ces dossiers particulièrement
douloureux et sensibles soit mitée comme de vulgaires pro-
blèmes d'assurance. Considérant qu'il s'agit, en l'occurrence,
d'une affaire de solidarité nationale et de dignité, il lui demande
de transformer ce fonds, géré par une majorité d'assureurs privés,
en établissement public, et de donner toutes instructions pour
traiter les dossiers les plus aigus en évitant les tracasseries admi-
nistratives abusives et les expertises traditionnelles, qui refusent
de prendre en compte l'ensemble des traumatismes psycholo-
giques. Il souhaite donc, en outre, qu'un rapport officiel soit
établi pour le Gouvernement, afin de rendre obligatoire la prise
en compte de la spécificité des traumatismes qui doivent être
assimilés aux névroses de guerre, selon les conclusions de
l'I .N .S .E.R.M.

Réponse. - Les sommes versées par le fonds de garantie ins-
titué par la loi ne 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte
contre le terrorisme aux victimes d'attentats (12 millions de
francs au 30 septembre 1987) ne constituent dans la plupart des
cas que des provisions, les indemnités définitives ne sauraient en
effet intervenir qu'après la consolidation des victimes, laquelle
intervient d'autant plus tardivement que la victime a été grave-
ment blessée . Ainsi, le fonds de garantie estime à 65 millions de -
francs au 30 septembre 1987 le montant de ses charges prévi-
sibles . Les sommes effectivement versées représentent donc
20 p . 100 des charges estimées, ce qui témoigne d'un sensible
effort pour un règlement rapide des dossiers . Par ailleurs, il
convient de rappeler qu'en application de l'article 1 « du décret
n° 86-1111 d- . 15 octobre 1986, le fonds de garantie est géré par
un conseil d'administration qui comprend, cous la présidence
d'un conseiller à la Cour de cassation, trois membres du conseil
national des assurances représentant les assurés, trois membres
choisis parmi les personnes ayant manifesté leur intérêt pour les
victimes d'actes de terrorisme et six membres représentant les
entreprises d'assurance . Il n'apparaît pas que la transformation
de cet organisme en établissement public soit de nature à accé-
lérer les procédures d'indemnisation, compte tenu des règles
imposées en matière de comptabilité publique . Enfin, en ce qui
concerne l 'indemnisation des traumatismes psychologiques. il
convient d'indiquer qu'à l'initiative du président du conseil d ' ad-
ministration du fonds de garantie, les médecins de l'I .N.S .E .R.M.
qui ont procédé à l'enquête épidémiologique à laquelle se réfère
l'honorable parlementaire, doivent exposer prochainement le
résultat de leurs travaux devant ce conseil d'administration.

Justice (fonctionnement)

32218 . - 2 novembre 1987 . - M. Jean-Michel Boucheron
(Ille-et-Vilaine) attire l'attention de M. le garde des sceaux,
ministre de la justice, sur les conditions dans lesquelles il a éti
mis obstacle à l'exécution d'une décision prise par l'un des juges
de l'application des peines de Rennes . Il s'agissait d'une décision
régulièrement prise en commission de l'application des peines à
la maison d'arrêt de Rennes le 5 mai 1987 en présence du minis-
tère public, pour accorder à un réfugié cambodgien (officielle-
ment protégé par l'O.F.P .R.A.) une permission de sortir afin qu'il
rende visite du 22 au 25 mai 1987 à sa compagne et à ses
enfants, éloignés en région parisienne. Il convient de préciser que
le détenu est délinquant primaire . La décision avait été matéria-
lisée par une ordonnance du 7 mai 1987 . Elle était prise dans le
cadre réglementaire de l'article D 145 du code de procédure
pénale, dont la condition de délai était largement remplie depuis
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près d'un an . El!, n'avait pas fait l'objet d'un recours du minis-
tère public et se trouvait donc définitive et exécutoire . Or, sur
ordre du parquet, l'intéressé a été inter p ellé par la police à sa
sortie de la maison d'arrêt et conduit au parquet où il a du
renoncer à sa per•,,nission de sortir, ear menacé de poe .suites
pour violation de son interdics.'- du territoire. Ramené cnsu+ts a
la prison, cet tomme a été le joi nt mémo éloigné de Rennes par
un transfert à la maison d'arrêt de Laval, ordonné par le direc-
teur régional des services pénitentiaires, sur demande du parquet,
sans que les motifs de cette m, sure soient connus . Ce transfert
précité a àté opéré au mépris ries dispositions de l'article 722
alinéa 3 du code de procédure pénale, sans l'avis préalable du
juge de l'application des peines, alors qu'il n'est pas manifeste
qu'il y ait eu urgence, et sans même qu'il en soit rendu compte
après coup à ce juge . En conséquence, il lui demande s'il n'es-
time pas que les procédés employés dans cette affaire pour faire
échec à la décision d'un juge sont de nature à compromettre l'au-
torité de ce magistrat et à mettre gravement en cause l'institution
de l'application des peines.

Réponse. - Aux termes d'un arrêt prononcé le 25 mars 1987 par
la Cour de cassation, la peine complémentaire de l'interdiction
du territoire français implique, pour le condamné, l'interdiction
de séjourner en France, durant l'exécution de la peine principale
d'emprisonnement, ailleurs que dans un établissement péniten-
tiaire . Dès lors, l'ordonnance par laquelle un détenu, condamné à
l'interdiction du territoire national, par décision d'une cour
d'appel ou d'un tribunal correctionnel, passée en force de chose
jugée, se voit accorder une permission de sortir ne peut avoir
pour effet d'autoriser l'intéressé à séjourner sur le territoire
français . Le condamné dont le cas est évoqué, condamné à l'in-
terdiction définitive du territoire national par arrêt de le cour
d'appel de Paris, ne pouvait donc se rendre en région parisienne
sans se trouver en situation illicite . La procédure utilisée par le
parquet, garant de l'ordre public, avait pour objet de faire cssser
cette situation irrégulière et d'autant plus grave que le bénéfi-
ciaire de la permission de sortir avait été condamné pour trafic
international de stupéfiants . Peu auparavant, ce condamné avait
d'ailleurs bénéficié de la part du juge d'application des peines
d'une ordonnance lui accordant une permission semblable mais
le tribunal, saisi par le parquet, avait infirmé cette ordonnance . Il
convient d'ajouter, de manière générale, que l'institution des per-
missions de sortir, dans la mesure où elle peut maintenir les liens
familiaux et favoriser la réinsertion sociale, ne peut ,qu'être
atteinte par des échecs répétés . Or les risques d'évasion sont
naturellement plus importants lorsqu'il s'agit d'individus qui se
savent astreints à quitter, contre leur gré, le territoire français à
l'expiration de leur peine . Quant à la décision de transférer l'inté-
ressé à la maison d'arrêt de Laval, c'est par mesure d'ordre q .ie
les services pénitentiaires ont été conduits à faire application des
dispositions du dernier alinéa de l'article D . 69-I du code de pro-'
cédure pénale .

P. ET T.

Téléphone (minitel)

30322 . - 21 septembre 1937 . - Mine Marie-Thérèse Boisseau
attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du mini ;tte
de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des
P. et T., sur les frais supplémentaires imposés aux malenten-
dants qui se servent du minitel Dialogue, instrument précieux qui
leur permet de communiquer entre eux et d'enrichir leurs
échanges avec le monde extérieur. L'usage d'un minitel Dialogue
entraîne un supplément de taxe de dix francs par mois et l'em-
ploi de plusieurs sonnettes flash dont la location est de
quinze francs par mois chacune . II lui parait souhaitable - que les
malentendants puissent bénéficier de ce minitel et de sonnettes
flash sur simple présentation de leur carte d'handicapé sans
payer de taxes supplémentaires.

Réponse. - Il est exact que les matériels spécifiques cités don-
naient lieu aux suppléments de redevance indiqués . Dans le cas
du minitel Dialogue, il ne parait pas possible de supprimer la
redevance supplémentaire du dix francs par mois qui correspond,
au moins partiellement, au surcoût et aux frais de gestion . Par
contre, s'agissant des sonnettes flash, cet accessoire est doréna-
vant considéré comme l'équivalent pour un malentendant de ce
qu'est la sonnerie pour les autres abonnés et ne donne donc plus
lieu à facturation supplémentaire lorsqu'il est associé à un
minitel Dialogue. Cette mesure semble de nature à répondre, au
moins en partie, aux préoccupations exprimées par l'honorable
parlementaire.

Téléphone (Minitel)

30323 . - . .I septembre 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l'attention de M . ie ministre délégué auprès du ministre
de l'industrie, des P . rat T. et du tourisme, chargé des
P. et T ., sur la nécea.si .é de mieux faire connaitre le Minitel
P'alogue, actuellement sous-utilisé . Moins de 20 p . 100 de ces
précieux appareils fabriqués sont aujourd'hui en service chez
moins de IO p . 100 d la population intéressée. Il est apparu, lors
des congrès nationaux notamment, que très peu de médecins
O.R .L. savaient artels services irremplaçables ce système peut
rendre aux malentendants . Ne pourrait-on envisager une cam-
pagne d'information tris précise auprès des médecins O .R .L. et
des orthophonistes quoi sont les mieux placés pour conseiller leurs
patients.

Réponse. - II est exact que les possibi'ités offertes par le
Minitel Dialogue sont insuffisamment connues, non seulement
des handicapés de l'ouïe et de la perole, mais aussi des médecins
spécialistes . Aussi une informtien destinée aux oto-rhino-
laryngologistes et aux orthophonistes est-elle actuellement en pré-
paration .

Handicapés (politique et réglementation)

30324 . - 21 septembre 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
souligne l'importance du centre de truchement qui en France
comme dans bien d'autres pays permet aux malentendants et
handicapés de la parole de communiquer avec les entendants et
réciproquement, notamment en ce qui concerne toutes les
démarches administratives . Elle attire l'attention de M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur les moyens
insuffisants de ce centre qui ne rend pas aux handicapés les ser-
vices qu'ils sont en dirait d'attendre et sur la nécessité dore de
renforcer l'équipe actuelle.

Réponse . - Le centre de truchement, mis en place en 1982 à
l'Institut national des jeunes sourds ue Paris, permet aux handi-
capés de l'ouïe et de la parole de communiquer avec l'extérieur
par l'intermédiaire d'opérateurs appartenant au personnel des
télécommunications. Au cours des dernières années, l'apparition
du minitel Dialogue a apporté à ces mêmes handicapés la possi-
bilité d'une communication directe avec toute autre personne
équipée d'un minitel, fût-il ordinaire . Il n'est pas étonnant dans
ces conditions que le trafic du centre de truchement diminue, et
qu'il n'apparaisse donc pas nécessaire d'en renforcer les moyens.
Son maintien n'est cependant pas en cause, en raison des services
qu'il rend en matière de démarches administratives, pour les-
quelles les services compétents n'ont encore ni l'habitude ni sou-
vent l'équipement nécessaire pour répondre par minitel.

Téléphone (tarifs)

30325 . - 21 septembre 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attira l'attention de M . le ministre délégué auprès du•ministre
de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des
P. et T ., sur la distorsion qui existe en ce moment entre le han-
dicap moteur et le handicap géographique au niveau de la pose
du téléphone . Ses services n'hésitent pas à installer gratuitement
le téléphone dans une maison très isolée ainrs que la pose d'un
téléphone spécial chez un handicapé moteur entraîne pour ce
dernier des frais supplémentaires.

Réponse. - Il est exact que toutes les discriminations tarifaires
qui existaient jadis en matière de frais initiaux d'installation du
téléphone ont été progressivement obolies pour aboutir à la
notion actuelle de frais forfaitaires d'accès au réseau, indépen-
dante par définition du coût réel . II sera observé à ce propos que
cette installation n'est gratuite que dans le cas bien particulier
des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, isolées et béné-
ficiaires de l'allocation du Fonds national de solidarité . S'agis-
sant de matériels spécifiques développés à l'usage des personnes
souffrant de handicaps divers, il n'a jusqu'à présent pas paru
possible, compte tenu des coûts plus élevés de ces matériels et
des frais supplémentaires qu'entraine leur gestion, d'aligner leurs
tarifs sur ceux des matériels ordinaires . Il est à noter cependant
que dorénavant il n'est plus exigé de redevance particulière pour
l'avertisseur lumineux d'appel dans le cas de malentendants
équipés d'un minitel « Dialogue » .
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Postes et télécommunications (bureaux de poste)

31934. - 26 octobre 1987 . - M . Philippe Puaud attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et Ti et d'+ tourisme, chargé des P. et T., sur les
conséquences particulièrement dramatiques en milieu rural des
réductions d'effectifs dans la fonction publique prévues au
budget 1988 et qui devraient concerner environ 4 500 emplois aux
P. et T. Il apparaît en effet que ces suppressions d'emplois au
nom de la rentabilité risquent de toucher en priorité certains
bureaux de postes en milieu rural avec toutes les conséquences
néfastes qu'elles auront sur le plan économique et social . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures concrètes qu'il
envisage de prendre pbur maintenir en milieu rural le service
public des P . et T.

Réponse. - Avec près de 307 000 agents, la poste est en mesure
d'assurer efficacement ses missions de service public tout en
affirmant son importance sur le plan économique et en progres-
sant significativement sur les marchés où elle intervient, dans un
contexte de plus en plus concurrentiel . Elle attache, dans le cadre
de cette politique, une valeur prioritaire à la qualité des presta-
tions qu'elle fournit à ses clients, qu'il s'agisse des services de
l'acheminement et de la distribution du courrier, par l'intermé-
diaire desquels tous les foyers, entreprises et institutions, sont
desservis quotidiennement dans de très bonnes conditions de
rapidité et de régularité, ou des guichets de ses 17 000 bureaux
qui offrent au public des gammes de plus en plus complètes et
performantes de produits. Ce souci de satisfaire sa clientèle, dans
le cadre d'une gestion de service public, n'empêche nullement la
poste d'adopter une logique d'entreprise et par conséquent de
perfectionner constamment sa gestion et sa compétitivité . L'effort
de productivité demandé à l'ensemble des administrations . de
l'Etat se traduit pour la poste, au titre du budget 1988, par
2 550 suppressions d'emplois . Tous les domaines d'activité de la
poste sont concernés par cet effort de productivité et la contribu-
tion retenue pour les bureaux de poste se situe à hauteur d'un
millier d'emplois . Ces reprises qui sont la contrepartie d'investis-
sements très importants ne porteront pas atteinte à sa capacité
d'assurer ses missions de service public . Dans le domaine de
l'implantation de son réseau, l'objectif de la poste n'est pas de
fermer des bureaux mais, dans un souci de saine gestion budgé-
taire des moyens mis à sa disposition, d'ajuster la forme que
revêt sa présence à l'évolution du trafic postal et financier.
Cependant, lorsque les chefs de services départementaux procè-
dent à la fermeture d'un bureau dont l'activité est très réduite,
d'autres modes de présence postale sont mis en place : il peut
s'agir d'une agence postale ou du préposé qui, par le système de
« commissions », dessert les habitants à domicile . Par ailleurs, les
moyens en personnel qui peuvent être dégagés par une fermeture
sont utilisés dans le département lui-même pour y ouvrir de nou-
veaux bureaux, là où c'est nécessaire et notamment dans des
communes suburbaines dépourvues de tout établissement . Une
action de co.icertation est en cours avec l'association des maires
de France, afin de trouver des solutions aux problèmes posés par
les petits bureaux de poste à faible trafic en essayant notamment
de les réactiver .

Téléphone (Minitel)

32228. - 2 novembre 1987 . - M. Roland Carrai demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T . et du tourisme, chargé des P . et T., quelle est la
politique de développement du Minitel en Europe. L'an pro-
chain, 100 000 Minitels seront installés aux Pays-Bas . Il serait
intéressant de savoir si cette technologie française, qui connaît un
succès croissant dans notre pays, sera implantée dans d'autres
pays, et dans quelles conditions contractuelles.

Réponse. - Il est certain que le succès du Minitel en France,
souligné à juste titre par l'honorable parlementaire, peut consti-
tuer une base pour la promotion à l'étranger de ce terminal d'une
part, des services télématiques français d'autre part. Mais bien
évidemment dans les deux cas les problèmes de normes consti-
tuent un préalable à lever. Force est de constater que la plupart
des pays étrangers ont, parmi les normes acceptées par la confé-
rence européenne des postes et télécommunications (C .E.P.T.),
choisi les normes C .E °.T. 1 ou 3, et non la norme C .E .P.T . 2 qui
est celle du système français Télétel . Le seui pays étranger à
avoir adopté officiellement cette norme C .E.P .T. 2 est le Brésil.
Aussi dès le départ des actions ont été nécessaires auprès des
instances publiques de tous ces pays pour faciliter les procédures
d'agrément de terminaux type Minitel et permettre les ititercon-
nexions nécessaires entre réseaux vidéotex . Ces actions, conduites
avec une persévérance certaine, n'ont pas été infructueuses, puis-
qu'à l'heure actuelle le Minitel est agréé dans vingt-huit pays, un
des agréments les plus récents et les plus importants étant celui

en République fédérale d'Allemagne. Un rapide inventaire de la
situation actuelle dans quelques pays étrangers permet de fournir
les renseignements ci-après . En Suisse, quelque 6 000 Minitel sont
implantés ; les abonnés de Bâle, Genève, Lausanne ont accès aux
bases Télétel françaises . Aux Pays-Bas, une société lance actuelle-
ment le projet pilote d'installation de 100 000 Minitel en 1988
auquel fait allusion l'honorable parlementaire. Au Canada, il est
prévu d'installer sur cinq ans 2,5 millions de Minitel, dont
800 000 au Québec . Aux Etats-Unis est proposé un accès aux ser-
vices « kiosque » pour les utilisateurs ayant loué un Minitel 1 B
aux normes américaines . En outre, une société prévoit une opéra-
tion de promotion au Texas . En Espagne existent dix serveurs
Télétel, dont les plus importants sont des banques ; l'une d'elles
a commandé 25 000 terminaux . Il est prévu, à l'occasion des jeux
Olympiques de Barcelone en 1992, d'effectuer une opération de
promotion du Minitel. Au Portugal existent deux serveurs Télétel
et quelques centaines de terminaux . Enfin en République fédérale
d'Allemagne, l'agrément est, ainsi qu'il a été dit, trop récent pour
qu'un développement ait déjà pu être enregistré . Afin d'intensi-
fier cet effort de promotion, une société Intelmatique S.A. vient
d'être créée au sein du groupe C.O.G .E .G .O.M . (Compagnie
générale de communication, société à capitaux entièrement
détenus par l'Etat) . Cette filiale propose au niveau international
des prestations d'études et de conseil en logiciel et ingénierie de
services vidéotex. Elle pourra prendre des participations dans les
entreprises offrant des services vidéotex hors de France et signer
des accords de partenariat arec des s sciétés étrangères.

Téléphone (entreprises)

32262 . - 2 novembre 1987. - M. Roland Huguet appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur
la situation de l'entreprise Matra Ericsson Telecommunicatibos
repreneur, dans le cadre de la politique de privatisation du Gou-
vernement, de la Compagnie générale de constructions télépho-
niques . Un communiqué du 23 avril 1987 du ministère de l'éco-
nomie et des finances justifiait le choix du repreneur par le fait
que son dossier était le seul à répondre aux trois caractéristiques
principales suivantes : proposition (par Ericsson) d'un système de
commutation publique facilement adaptable au réseau français
actuel et très rapidement disponible dans une configuration opé-
rationnelle : reprise s'effectuant sous un contrôle industriel
français réel et durable ; existence d'un accord industriel ouvrant
des perspectives nouvelles et intéressantes au développement de
l'industrie française des télécommunications, en particulier pour
le radiotéléphone numérique . Or, quatre mois après cette reprise,
les perspectives étaient déjà d'un autre otdre puisque M .E.T.
annonçait la suppression de 5l6 postes de travail dont 269 à
l'unité de Longuenesse . En conséquence, constatant l'échec
immédiat de cette privatisation, il lui demande de faire le point
sur la consistance réelle des trois caractéristiques rappelées ci-
dessus, ainsi que sur certaines conclusions qui peuvent être tirées
de la note d'information économique jointe au projet de licencie-
ment. Notamment il souhaiterait savoir : si Alcatel limite sa sous-
traitance à M.E .T ., contrairement aux engagements pris au
moment de l'absorption de Thomson-Telecom, du fait du choix
du système Ericsson ; s'il est confirmé que l'introduction de l'Axe
dans le réseau français passe actuellement par une fabrication en
Suède et qu'une fabrication en Fiance ne sera effective qu 'au
l' semestre 1990 . Quelle sera encore alors la part importée ;
quels sont les engagements d'Ericsson en matière d ' ouverture de
son fonds de commerce à l'étranger et quelle sera sa contribution
au plan de charge de M .E.T. ; M .E.T. envisage-t-elle l'abandon
de la fourniture d 'es réseaux de vidéocommunications à fibres
optiques et faut-il en conclure que l'apport d'Ericsson en ce
domaine a été nul ; quelle est la position de la direction générale
des télécommunications sur l'avenir en France de ce type de
technologie ; sittelles seront les retombées exactes de l'accord
industriel conclu sur le radiotéléphone cellulaire numérique entre
Matra et Ericsson ; quels engagements ont été pris par Ericsson
en matière d'exportations réalisées à partir de la France.

Réponse. - Depuis qu'avait été opérée, au sein d'Alcatel, la
fusion des activités de téléphonie publique assurée par la Compa-
gnie générale d'électricité d'une part, Thomson de l'autre, la
Direction générale des télécommunications (D .G .T) n'avait plus
qu'un seul fournisseur en matériels de commutation . En effet,
même si la Compagnie générale de constructions téléphoniques
(C.G .C .T .) conservait quelque 10 p. 100 de ce marché, sa produc-
tion portait sur du matériel « M .T. » fabriqué sous licence
Alcatel . L'intérêt pour la D.G.T. de retrouver un second fournis-
seur indépendant était évident ; tout d'abord certes au plan des
prix, en raison de la compétition à nouveau possible ; mais aussi
en raison des ouvertures dès lors envisageables, compte tenu des
relations du nouve'n constructeur avec l'industrie internationale



4 janvier 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

73

des télécommunications . Si le choix s'est finalement porté sur
Matra-Ericsson, devenu dès lors Matra Ericsson télécommunica-
tions (M .E.T. ), c'est que le Gouvernement a jugé que le dossier
présenté par ce consortium était celui qui répondait le mieux aux
trois exigences rappelées par l'honorable parlementaire : disposi-
tion d'un système de commutation publique éprouvée, largement
répandu sur le marché international, d'un prix concurrentiel et
facilement adaptable au réseau français actuel ; possibilité d'un
contrôle industriel français réel et durable de l'opération ; ouver-
ture vers un accord industriel offrant des perspectives nouvelles
et intéressantes au développement de l'industrie française des
télécommunications, notamment dans le domaine de la radiotélé-
phonie numérique . Depuis qu'a été signé l'acte de cession
(30 avril 1987), la D .G .T . a exploré avec la société M.E.T. :es
différentes voies ainsi ouvertes . S'agissant de l'introduction en
France du système A .X.E ., il sera commandé en 1987 un auto-
commutateur A .X .E . 10 avec un délai de fabrication de douze
mois, le complément étant assuré par du matériel E IO M .T. d'Al-
catel jusqu'à concurrence du montant annuel des commandes
passées à la société M .E.T. D'ici à 1990, la montée en puissance
de l'activié A.X .E . sera compensée par une baisse équivalente et
progressive de l'activité M .T. La production par M .E.T . se fera,
pour des raisons techniques et d'acquisition de compétence, de
manière croissante à compter de la fin de 1988, de sorte qu'au
début de 1990 le pourcentage fabriqué en France sera proche de
100 p. 100 . Par ailleurs Ericsson s'est engagé à développer en
France, au sein de la société M .E .T., la compétence technique en
matière de système'A .X .E. 10 capable de faire évoluer le système
en fonction des besoins de la France ou de tel ou tel marché
d'exportation . Ces travaux d'adaptation et d'évolution du système
seront donc réalisés en France, au sein du centre de recherche et
de développement créé par M .E .T. La part de la sous-traitance et
des achats effectués à l'étranger par M.E .T. sera limitée ; cette
société s'est d'ailleurs engagée à développer une politique active
en vue d'avoir en France une seconde source pour les compo-
sants de l'A.X .E . S'agissant des relations entre M .E .T. et Alcatel,
cette dernière continuera, comme par le passé, avec C .G .C .T ., à
compenser par des sous-traitances les achats de matériel que lui
fera M.E.T . Par ailleurs, le contrôle industriel français doit per-
mettre, ainsi qu'évoqué, que le groupe Matra constitue le
deuxième pôle français de matériel télécommunications, mettant
ainsi la D .G .T. en mesure de faire une réelle mise en concurrence
avec Alcatel dans les domaines de la commutation publique et de
la communication d'entreprise. En outre, en matière de radiotélé-
phonie cellulaire numérique, l'accord industriel conclu entre
Matra et Ericsson, va permettre au premier d'avoir une bonne
chance de se placer sur un marché d'avenir très important au
niveau européen. Parmi les autres éléments de coopération envi-
sagés, on peut citer la commercialisation par Ericsson de produits
fabriqués par Matra, tels que le système de communication . d'en-
treprise L.C.T. 6500, les postes téléphoniques, les composants ;
M .E .T. s'est en outre engagée à exporter des systèmes A .X .E . à
concurrence de quelque 30 p. 100 de sa production à l'ho-
rizon 1992. Enfin, dans le domaine des vidéocbmmunications, un
réaménagement du programme utilisant la technologie des fibres
optiques en distribution ;tait engagé depuis de nombreux mois
pour des considérations économiques, les prix proposés par
C.G.C.T. et confirmés par M .T.E . dans cette technique ne per-
mettant pas d'avoir un système compétitif. Dans ces conditions, il
n'est pas envisagé de poursuivre le progamme de câblage initiale-
ment prévu au-delà des réseaux dont la contruction est déjà
engagée .

Postes et télécommunications (timbres)

32334 . - 2 novembre 1987 . - M. Michel Vauzelle attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur
la prochaine commémoration à l'automne de 1988 du centenaire
de l'arrivée de Vincent Van Gogh à Arles . Pour célébrer cet évé-
nement culturel de première importance, l'émission d'un timbre
qui associerait Van Gogh et Arles pourrait contribuer au retentis-
sement en France comme à l'étranger d'un tel anniversaire . Elle
serait parallèlement un moyen efficace et relativement peu oné-
reux de promouvoir la ville d'Arles . Or, au programme philaté-
lique de 1988, d'ores et déjà établi, aucun timbre Arles - Van
Gogh n'a été prévu . En raison du caractère exceptionnel de l'évé-
nement, il I demande de la façon la plus pressante d'autoriser
l'émission d'un timbre hors 'programme, l'occasion lui paraissant
largement mériter qu'on ait recours à des moyens un peu excep-
tionnels, d'ailleurs mis en Œuvre récemment - dans un tout autre
domaine - pour célébrer le rassemblement des rapatriés d'Afrique
du Nord.

Réponse . - L'arrêté du 15 juillet 1487 publié au Journal officiel
du 20 août 1987 a fixé le programme philatélique de
l'année 1988 . Par ailleurs, en raison de très nombreuses

demandes présentant un interêt tout aussi exceptionnel, il n'a pas
été possible de prévoir l'émission hors programme d'un timbre-
poste commémorant l'arrivée rie Vincent Van Gogh à Arles.
Cependant, les parties intéressées ont la possibilité d'obtenir la
concession d'un bureau temporaire doté d'un timbre à date Spé-
cial illustré et de réaliser des souvenirs philatéliques avec des
timbres-poste consacrés à Vincent Van Gogh en 1956 et en 1979.

Téléphone (annuaires)

33196 . - 23 novembre 1987 . - Mme Christine Boutin attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T.,
sur l'avis de ne plus retourner aux bureaux de poste et agences
commerciales des Télécom les vieux annuaires . Cet avis lui paraît
particulièrement inopportun après les efforts d'investissements
faits par La Chapelle Darblay pour le retraitement des papiers
récupérés, et contraire à la politique de protection de l'environne-
ment du Gouvernement . Elle demande quelles sont les raisons
techniques essentielles qu'évoquent !es Télécom dans l'avis com-
muniqué aux usagers, et elle voudrait savoir s'il ne serait pas
envisageable de revenir sur cette décision.

Réponse . - La récupération des annuaires périmés n'est, depuis
plusieurs années, ni systématique, ni abandonnée. Elle est laissée
à l'initiative des responsables locaux qui estiment, dans chaque
cas, s'ils peuvent, compte tenu des concours qu'ils obtiennent
auprès des collectivités locales et des professionnels, lancer l'opé-
ration sans qu'elle soit trop déficitaire . Force est de constater
que, compte tenu des conditions générales du marché des vieux
papiers, cette condition est de moins en moins souvent remplie ;
mais la reprise de telles opérations ne tient qu'à une évol,ition de
ces conditions de marché.

Postes et télécommunications (personnel)

J3339 . - 23 novembre 1987. - M . Pau l Chomat appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur
les conditions de sortie du corps des receveurs ruraux . Compte
tenu des responsabilités exercées par cc . agents, du niveau du
concours de recrutement, il serait tout à fait justifié que la sortie
de corps pour ceux qui la demandent puisse se faire en caté-
gorie B avec possibilité d'intégration sans autre restriction . Dans
ce cas, les règles indiciaires devraient être modifiées . Elles n'en-
traîneraient pas de dépenses supplémentaires excessives pour le
service public . Il lui demande par quelles dispositions il entend
soutenir cette position.

Réponse. - L'administration des postes et télécommunications,
se préoccupe de mettre en place des dispositions statutaires per-
mettant aux receveurs ruraux de quitter cette fonction dans des
conditions satisfaisantes. Le dispositif envisagé prévoit, pour ceux
qui comptent une certaine ancienneté en cette qualité, la possilité
d'être placés dans un grade classé en catégorie B ce qui, en défi-
nitive, correspond au souhait du personnel concerné . Ce dossier
qui fait . actuellement l'objet d'ultimes négociations va très pro-
chainement être soumis à l'avis du comité technique paritaire .

	

-

SANTÉ ET FAMILLE

Prestations familiales (allocation au jeune enfant)

30754. - 5 octobre 1987 . - M. Yann Piat appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur l'allocation jeune enfant instituée depuis le 1« avril 1987 par
le plan famille . Ce plan prévoit une allocation versée par famille,
et non plus par enfant. Ceci pénalise les familles qui ont par
exemple des ,jumeaux, ce qui est relativement fréquent . En effet
dans ce cas, l'allocation reste de 780 francs tout comrhe pour un
seul enfant de moins de trois ans . Les familles comptant plu-
sieurs enfants ayant moins de trois ans se voient donc accorder
une seule allocation réservée à la famille et qui n'est pas majorée
selon le nombre d'enfants . Ceci entraîne donc une baisse du
revenu familial dans certains foyers . Ai ne; pour une famille de
quatre enfants dont le père gagne 5 000 F par mois; cette baisse
arrive à atteindre 1 000 F par mois enviro , -' qui est tout à fait
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considérable . Elle lui demande donc si elle entend satisfaire à ce
véritable « S .O .S . bébés multiples » et revenir sur le calcul de
cette allocation famille qui provoque un effet dissuasif dans de
nombreux foyers français qui ne peuvent envisager d'agrandir
leur famille dans l'immédiat, ou qui, s'ils l'ont fait, se voient
pénalisés par cette mesure.

Réponse . - Le plan famille mobilise, dans son aspect fiscal et
prestataire, au total 12,45 milliards de francs dont quatre mil-
liards d'exemptions et d'allégements fiscaux qui profiteront au'
familles les plus modestes, un milliard de mesures fiscales pre-
nant en compte les charges de toutes les familles nombreuses,
près de six milliards out favoriser la venue du troisième enfant
et la constitution de familles nombreuses, et enfin, plus d'un mil-
liard pour augmenter les possibilités de garde des enfants . Le
Gouvernement entend ainsi montrer sa volonté de prendre en
compte les intérêts de l'ensemble des familles . En ce qui
concerne le problème des naissances multiples ou rapprochées,
plusieurs précisions peuvent être apportées . Certaines possibilités
de cumul ont tout d'abord été prévues, s'agissant des naissances
multiples . Ainsi une allocation pour jeune erfent est-elle versée
pour chaque enfant issu de ces naissances jusqu'à leur sixième
mois de vie (rappel sur les mensualités antérieures à la naissance
et versement ensuite de trois mensualités sans condition de res-
sources et de trois mensualités sous condition de ressources).
Cette échéance doit prochainement être portée jusqu'au premier
anniversaire des enfants. Ce dispositif dort permettre à la famille
de s'adapter à sa nouvelle situation et de prendre en compte les
charges Immédiates qui pèsent sur les parents durant la période
qui suit la naissance des enfants . Par ailleurs, les problèmes spé-
cifiques que rencontrent les familles connaissant des naissances
simultanées trouvent une réponse adaptée dans les dispositifs
d'action sociale des orgar ismes débiteurs de prestations fami-
liales destinés à alléger Ir- tâches ménagères et maternelles . L'ac-
tion sociale des caisses d'allocations familiales au travers de l'as-
sistance ménagère et marternelle joue par conséquent un rôle très
important dans ce domaine. 11 faut souligner enfin que le nou-
veau dispositif de l'allocation parentale d'éducation dont le mon-
tant est porté de 1 518 francs à 2 424 francs et la durée de deux à
trois ans assurera aux familles de trois enfants et plus, dont l'un
a moins de trois ails, des ressources supérieures à celles qu'elles
pouvaient attendre du cumul des allocatte .Is au jeune enfant.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

30888. - 5 octobre 1987. - M . Gérard Welzer attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la situation des anciens combattants en Afrique du Nord
durant la période 1952-1962 . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que soient reconnus les droits de ceux qui
souffrent d'invalidité . Ces droits qui accorderaient la possibilité
pour les invalides pensionnés à soixante pour cent et plus de
prendre leur retraite professionnelle au taux plein dès l'âge de
soixante-cinq ans et, d'autre part, accorderaient la reconnaissance
d'une pathologie propre à la guerre d'Algérie.

Réponse. - L'article L. 161-16 du code de la sécurité sociale
prévoit le bénéfice d'une pension d'invalidité de 2 e catégorie aux
anciens déportés et internés âgés de plus de cinquante-cinq ans
qui cessent toute activité professionnelle . Les intéressés doivent
en outre être titulaires de la carte de déporté ou interné de la
résistance, ou de la carte de déporté ou interné politique et béné-
ficier d'une pension militaire d'invalidité pour un taux d'invali-
dité global d'au moins 60 p . 100 . Cette loi a été adoptée pour
tenir compte des épreuves exceptionnelles supportées par les
anciens déportés et Internés et a répondu au souhait, de la part
du législateur, de traiter de façon différente, d'une part, les
déportés t internés et, d'autre part, les autres catégories de vic-
timez de guerre, tant dans le domaine du droit à réparation que
dans le domaine social . Il est vrai que ce régime n'a pas été
étendu jusqu'à présent à d'autres catégories de victimes de
guerre. Toutefois, il est rappelé à l'honorable parlementaire
qu'une pension d'invalidité du régime général peut être accordée
à tout assuré dès lors qu'il présente un état d'invalidit" réduisant
au moins des 2/3 sa capacité de travail ou de gain et qu'il rem-
plit les conditions administratives d'ouverture du droit . Par ail-
leurs, au plan de la retraite du régime général, il est rappelé que
les périodes de service militaire accomplies au titre des opéra-
tions effectuées en Algérie entre le ler octobre 1954 et le
2 juillet 1962 - qui donnent vocation, en aplication de la
loi n e 74-1044 du 9 décembre 1974, à la qualité d'ancien combat-
tant - sont, dans le cadre de la loi n e 73-1051 du
21 novembre 1973, considérées comme des périodes d'assurance

valables et prises en compte sans condition d'affiliation préalable
dès lors cive les intéressés ont relevé en premier lieu de ce régime
après t ee périodes en cause . Ces périodes de service militaire
ouvrent en outre droit à l'anticipation des pension prévue par la
loi du 21 novembre 1973 en fonction de la durée des services . Il
n'est pas envisagé de modifier ces dispositions.

Assurance maladie maternité : prestations
(politique et réglementation)

32124 . - 2 novembre 1987 . - M. Pierre Bachelet attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires socia :es et de l'emploi, chargé de ln santé et de la
famille, sur la nécessité d'adapter notre système de protection
sociale aux exigences de la conjoncture économique tout en .
garantissant le libre accès à la médecine libérale, y compris pour
les personnes les plus démunies . L'augmentation du ticket modé-
rateur ne doit pas aller, en effet, à l'encontre du droit à la santé
de certaines personnes aux revenus modestes . Alors que les struc-
tures de soins gratuits existantes sont' contraignantes, la mise en
place de « chèques de santé » permettrait un accès direct à la
médecine libérale . Ces « chèques santé », délivrés par la sécurité
sociale aux personnes ayant un revenu inférieur à un certain
montant à déterminer, leur permettraient de recevoir des soins
gratuits chez un médecin ou un chirurgien-dentiste librement
choisis . Le mécanisme pourrait être complété par des cartes de
« délivrance gratuite » des médicaments qui seraient remises aux
assurés concernés. Les pharmaciens seraient réglés directement
par la sécurité sociale comme pour les ordonnances d'accidents
du travail . il lui demande donc en conséquence d'étudier ces
mesures qui visent à intégrer les plus démunis à notre système
libéral de protection sociale.

Réponse. - La dispense d'avance des frais pharmaceutiques par
les assurés sociaux a été généralisée par l'avenant du
21 décembre 1982 au protocole national du 30 septembre 1975,
conclu entre la Caisse nationale de l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, la Caisse centrale de mutualité sociale agricole
et les représentants des pharmaciens d'officine, sous réserve, dans
le cadre de certains accords locaux, de la limitation du bénéfice
du tiers payant aux exonérés du ticket modérateur ou aux fac-
tures supérieures à un certain montant . D'autre part, la plupart
des conventions nationales passées entre les professions de santé
et les organismes d'assurance maladie ont prévu des dispositions
spéciales pour les « situations sociales particulières » permettant
aux personnes les plus démunies d'être dispensées de l'avance
des honoraires . C'est ainsi que la convention médicale a prévu
l'utilisation du titre médecin pour les actes dont le coefficient est
égal ou supérieur à 50 pour les actes en K et 70 pour les actes
en Z, et que les accords locaux de « dû autorisation d'avance »
prévus lors des précédentes conventions ont pu être maintenus
sous réserve de l'accord des parties signataires nationales.

SÉCURITÉ SOCIALE

Sécurité sociale (équilibre financier)

30948 . - 5 octobre 1987. - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale,
sur le fait qu'en cette période de difficultés financières où l'on
cherche à faire des économies de foute nature, il est paradoxal
de voir les caisses de sécurité sociale fournir aux assurés sociaux
une enveloppe avec l'avis d'arrêt de travail, ce qui n'existait pas
avec les précédents formulaires . Il souhaiterait donc qu'il lui
indique sa position en la matière.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention sur « le
fait qu'en cette période de difficultés financières où l'on cherche
à faire des économies de toute nature, il est paradoxal de voir les
caisses de sécurité sociale fournir aux assurés sociaux une enve-
loppe avec l'avis d'arrêt de travail, ce qui n'existait pas avec les
précédents formulaires » . Il convient de rappeler que l'imprimé
précité, dont le modèle a été fixé par arrêté du 20 août 1984,
comporte dans sa partie basse une zone à compléter par le
médecin traitant et destinée à indiquer le motif médical de l'arrêt
de travail . Cette précision, qui ne figurait pas sur les précédents
modèles d'imprimés, est cependant couverte par le secret médical.
C'est pourquoi, les circuits de transmission des nouveaux
imprimés ont également été modifiés et adaptés . Pour cette
raison, et' afin que les informations soient acheminées directe-.
ment et rapidement, mais également pour préserver le secret
médical, le principe d'une enveloppe préétablie au nom de M. le
médecin conseil, jointe à l'imprimé, a été retenu. Toutefois, ce
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dispositif peut être revu et des instructions seront données, en la de

	

conventions internationales entre la France et les pays
matiére,

	

à

	

la

	

Caisse

	

nationale

	

de

	

l'assurance

	

maladie

	

pour concernés. Cependant, nos compatriotes, tenus de cotiser aux
engager dans le sens souhaité une nouvelle étude . régimes étrangers, ne peuvent, étant donné le coût des cotisa-

Retraites : régime général (paiement des pensions)

31206. - 12 octobre 1987 . - M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le secrétaire d'État auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale,
sur le problème du paiement mensuel des retraites du régime
général de la sécurité sociale . Il lui signale le cas de nombreux
retraités de la Gironde mensualisés à titre expérimental depuis
1979 qui percevaient habituellement leur retraite le 20 du mois.
Or après avoir perçu leur retraite le 20 décembre 1986, les inté-
ressés ont dû attendre le 10 février 1987 pour percevoir leur men-
sualité suivante, aux termes de nouvelles dispositions réglemen-
taires . II en est résulté une période de cinquante-deux jours sans
ressources et un manque à gagner d'un mois de retraite
pour 1987 . Une telle situation paraissant injuste, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour y remédier.

Réponse. - La mensualisation des pensions de vieillesse expéri-
mentée à Bordeaux consistait à verser aux retraités de simples
avances mensuelles correspondant au tiers du montant du tri-
mestre à échoir ; le calcul des prestations, leur mode d'attribution
et de revalorisation restaient trimestriels . La mensualisation mise
en place à compter du l « décembre 1986 est à cet égard com-
plète et il ne pouvait pas être envisagé de conserver un système
spécifique à certaines régions, voire comme à Bordeaux à cer-
tains assurés . Le passage d'un système de paiement en fin de
mois (le 20 en l'occurrence) à celui en début de mois a occa-
sionné pour certains assurés de la région bordelaise une absence
de paiement entre le 20 décembre 1986 et le 8 février 1987 . Il est
cependànt rappelé que si le mode de paiement antérieur avait été
maintenu, la mensualité de janvier 1987 aurait été versée à la fin
du même mois.

Retraites : généralités (paiement des pensions)

32433. - 9 novembre 1987 . - M. Alain Chastagnol attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale,
sur la réglementation des caisses de retraite qui demandent à
leurs bénéficiaires de confirmer une fois par an le choix du paie-
ment de leur pension par virement . A cet effet, les caisses adres-
sent à leurs affiliés une lettre circulaire individuelle affranchie au
tarif lettre normale, ce qui représente pour celles-ci un coût très
élevé . Il lui demande s'II ne lui paraît pas possible de modifier
cette réglementation en faisant obligation aux bénéficiaires qui
souhaitent modifier leur forme de paiement de le faire connaître
à la caisse dont ils dépendent, la continuation du paiement par
virement se faisant par entente tacite pour l'ensemble des bénéfi-
ciaires.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention sur la
nécessité pour les caisses chargées de l'assurance vieillesse d'en-
voyer, chaque année, aux retraités, un questionnaire relatif au
mode de paiement de leur pension . En matière d'assurance vieil-
lesse, la nécessité du contrôle de l'existence du bénéficiaire
découle de la nature même des prestations servies . En effet, l'ar-
ticle 1983 du code civil d _ r . . ..° que « le propriétaire d'une rente
viagère n'en peut demander les arrérages qu'en justifiant de son
existence » . Par souci de simplification, les caisses ont été auto-
risées, par lettre ministérielle du 1l juillet 1960, à ne plus exiger
que le bénéficiaire d'un paiement opéré autrement que par
mandat postal justifie de son existence à chaque paiement mais
seulement par la fourniture annuelle ou occasionnelle d'une fiche
d'état civil . 11 est également admis que la justification d'existence
puisse résulter de la plus simple confirmation par les intéressés
eux-mêmes du mode de paiement une fois l'an . C'est donc dans
ce contexte que s'inscrit l'envoi d'un questionnaire relatif au
mode de paiement de la pension.

Retraites : généralités (cotisations)

32520. - 9 novembre 1987. - M. Jean-Claude Cassaing
appelle l'attention de M. le secrétaire d'État auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la
sécurité sociale, sur les problèmes rencontrée par nos compa-
triotes exerçant à l'étranger une activité professionnelle non-
salariée, dans le domaine de la protection sociale . En effet, les
périodes d'assurance effectuées à l'étranger ne sont pas prises en
compte pour le calcul du montant de la pension-vieillesse, faute

tions, adhérer au régime français d'assurance volontaire vieillesse.
Les intéressés sont donc, à leur retour en France, gravement
lésés . En conséquence, il lui demande quelles mesures peuvent
être envisagées, dans le cadre de convention de protection sociale
des travailleurs non salariés entre la France et les pays concernés.

Réponse. - La France est un des Etats au monde qui a signé le
plus grand nombre de conventions internationales de sécurité
sociale, dans le cadre multilatéral et bilatéral, qu'il s'agisse d'ins-
truments tendant à la coordination des législations nationales ou
à caractère .purement normatif. Des projets de nouveaux accords
avec plusieurs pays sont actuellement en cours d'élaboration ou
de négociation. Les accords conclus avec les pays pour lesquels
les échanges sont importants comportent fréquemment une coor-
dination en faveur des travailleurs non salariés, que ce soit les
Etats membres de la C .E.E., les Etats-Unis, le Canada ou la
Suède. En l'hbsence de conventions, les travailleurs occupés à
l'étranger ont la possibilité de s'assurer volontairement contre les
risques maladie, invalidité, accidents du travail et en matière
d'assurance vieillesse . Le législateur a ouvert la possibilité pour
les entreprises de prendre en charge tout ou partielles cotisations
dues par le travailleur aux régimes d'assurances volontaires. Il
convient enfin de souligner qu'avant de procéder à l'extension
d'une convention bilatérale de sécurité sociale aux travailleurs
non salariés, les autorités françaises se doivent dans le contexte
financier actuel des régimes français de sécurité sociale, d'exa-
miner avec une particulière attention si cette extension ne serait
pas très déséquilibrée au détriment de la France.

TRANSPORTS

Politique extérieure (Espagne)

30339 . - 21 septembre 1987 . - M . Alain Sarrau interroge
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur l'état des négociations .avec le
gouvernement espagnol concernant la jonction entre les lignes
S.N.C.F . et celles de la R.E.N.F .E . en Catalogne . En effet, dans
la perspective des jeux Olympiques de 1992 à Barcelone, la géné-
ralité de Catalogne_ a fait étudier la faisabilité technique d'un
projet de ligne « grande vitesse » reliant la capitale catalane au
réseau ferroviaire français et européen. Ce projet, dont la viabi-
lité semble liée à l'amélioration de la ligne Montpel-
lier-Béziers-Narbonne-Perpignan, constituerait une réponse aux
besoins nouveaux de développement des échanges entre l'Es-
pagne et les pays du Nord de la C .E .E. Il s'agirait, selon les
termes de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, « d'un net progrès par rapport aux
services actuels » étant donné le « fort potentiel de trafic de
transit possible ». Il lui demande donc de tout mettre en oeuvre
afin qu'une négociation internationale s'engage au plus vite sur
ce dossier.

Réponse. - Le projet de ligne nouvelle Barcelone-Perpignan
que la généralité de Catalogne a fait étudier pourrait présenter de
l'intérêt pour la S .N .C.F . en raison du trafic supplémentaire à
destination ou d'origine française et internationale, tant voya-
geurs que marchandises, qu'il serait susceptible de générer en
France . Cependant, ce projet portant sur une ligne internationale,
localisée principalement en Espagne, il appartient au Gouverne-
ment de ce pays de décider de sa réalisation . La France ne peut
donc proposer que s'engage une négociation au niveau interna-
tional tant que le Gouvernement espagnol n'aura pas pris en
considération ce projet de ligne à grande vitesse.

S.N.C.F. (T.G.V.)

30340. - 21 septembre 1987 . - M. Main Sarrau demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, si une étude a déjà été engagée
sur le projet de création d'une ligne de T.G .V.
Centre-Auvergne-Catalogne . En effet, dans le cadre du nouveau
plan autoroutier récemment annoncé, une liaison Paris-Clermont-,
Ferrand-Béziers est prévue . Les importants travaux d'infrastruc-
ture nécessaires à ce programme ne devraient-ils pas intégrer la
mise en oeuvre, parallèlement, d'un tracé de ligne ferroviaire à
grande vitesse ? L'emprise des terrains est déjà définie et pourrait
servir de base d'étude à la réalisation de voies pour le T.G .V. Ce
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nouveau couloir de circulation ferroviaire constituerait l'axe le
plus rapide pour relier Paris L l'ensemble des villes et des régions
traversées et à Barcelone, tout en contribuant au développement
du Massif central et de l'ouest du Languedoc-Roussillon, pour
l'instant trop délaissés par !a S .N .C.F . Il lui demande donc de
bien vouloir l'informer de sa position sur ce dossier.

Réponse. - L'amélioration des relations entre le nord de l'Eu-
rope, la région parisienne et le Languedoc-Roussillon et la Cata-
logne a été recherchée par la S.N .C.F. grâce au contournement
de Lyon par l'est, qui permettra de gagner encore une demi-
heure environ sur la durée des trajets actuels (4 h 40 entre Paris
et Montpellier, contre 5 h 06 actuellement) . Dans ces conditions,
la S .N .C .F . n'a pas étudié d'autre liaison à grande vitesse par le
Massif central. Il faut remarquer, en effet, qu'une telle liaison,
compte tenu de son coût élevé en raison du caractère accidenté
des régions traversées, présenterait une rentabilité trop faible
pour pouvoir concurrencer la liaison par la vallée du Rhône . Il
est à noter, d'autre part,' que les caractéristiques d'une ligne
T.G.V. sont très différentes, par les pentes et les rayons de cour- .
bures admissibles, de celles d'une autoroute, et il ne serait donc
pas possible de jumeler les deux . Cependant, conscient de l'im-
portance du maintien d'une bonne liaison ferrée à travers le
Massif central, le ministre délégué chargé des transports a
demandé à la S.N .C.F. de rechercher les possibilités d'améliora-
tion des services sur la ligne actuelle, en liaison avec les Légions
intéressées.

S.N.C.F. (assistance aux usagers)

30442 . - 28 septembre 1987. - M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, sur le fait que trop sou-
vent la S .N .C.F. laisse les voyageurs dans l'absence la plus totale
d'information sur les causes et la durée prévisible des retards
lorsque des trains sont arrêtés pendant le parcours . Plutôt que
d'indiquer aux voyageurs d'un train que celui-ci est arrêté
momentanément sans fournir aucune autre précision de durée ou
de motif, il serait certainement préférable de donner un minimum
d'indications d'autant que bien souvent les raisons des retards
sont parfaitement connues par les contrôleurs . Cette information
des usagers entrerait certainement dans le cadre de l'amélioration
nécessaire du fonctionnement des services publics. Il souhaiterait
donc qu'il lui indique s'il envisage de formuler des recommanda-
tions en ce sens à la S.N .C.F.

Réponse. - Le ministre délégué chargé des transports attache te
plus grand intérêt à l'amélioration de l'information donnée par la
S.N .C.F. aux voyageurs et a demandé à l'entreprise de poursuivre
ses efforts en ce sens. C'est ainsi que la S .N .C.F. développe des
actions de formation et de sensibilisation envers ses agents pour
leur permettre d'apporter l'information la plus adaptée, en tenant
compte du fait qu'Il ne leur est pas toujours possible d'apporter
les précisions souhaitées par les voyageurs sur la durée prévisible
des incidents éventuels.

S.N.C.F. (assistance aux usagers)

31740 . - 26 octobre 1987 . - M . Georges Mesmin remercie
M. 9e ministre délégué auprès du ministre de Péquipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
porta, chargé des transports, de la réponse qu'il a bien voulu
apporter le 24 août 1987 à sa question écrite n o 26817 du 22 juin
concernant la vente des indicateurs officiels Voyageurs de la
S .N.C .F. Le bien-fondé de la question posée a été confirmé par
la réaction énergique des usagers dont la presse s'est fait l'écho
au cours du mois d'août dernier. Or la réponse ministérielle ne
semble pas de nature à apaiser ces usagers . Il est fait état à la
fois d'une diminution de la vente des indicateurs dans les gares
et d'une nouvelle conception de ces documents « orientés pro-
gressivement vers un usage professionnel » . On peut se demander
si ceci n'explique pas cela, car il est exact que l'usage de cet
indicateur est devenu très ardu . Quoi qu'il en soit, la disparition
- aux yeux du public - de ces indicateurs correspond à une
dégradation de l'Information. En conséquence, il lui demande si
la S.N .C .F. ne pourrait pas, au lieu de supprimer cet instrument,
revenir à une présentation plus compréhensible et plus complète
de ses services comme semblent savoir le faire les réseaux ferro-
viaires européens.

Réponse . - Comme il a été indiqué dans la réponse à la ques-
tion écrite no 26817 du 22 juin 1987, l'indicateur officiel actuel
présenté en tableaux est considéré par la S.N.C.F. comme un
document à usage professionnel . Le document horaire destiné
aux usagers, et qui selon une estimation de la S .N .C.F. répond à

80 p . 100 de leurs besoins, est l'indicateur officiel présenté par
relation et dénommé « ville à ville » . Bien que devenu très com-
plet ce document est d'un emploi plus simple que celui de l'indi-
cateur présenté en tableaux, ses qualités et son caractère officiel
conduisent les professionnels, dans les gares et les agences de
voyages, à l'utiliser couramment . Le « ville à ville » qui fournit
les renseignements énumérés dans la précédente réponse est com-
plété par des fiches horaires gratuites nationales ou régionales
qui donnent les horaires d'une gare origine vers une gare destina-
tion . D'autres documents publicitaires sont destinés à compléter
l'information des usagers tels par exemple le guide du voyageur
T.G .V. et le fascicule trains d'affaires . Les usagers ont aussi la
possibilité d'obtenir toutes informations grâce aux centres de ren-
seignements téléphonés et au minitel qui, d'après les enquêtes de
marché auxquelles se livre la S .N .C .F., serait de plus en plus
utilisé. Le ministre délégué chargé des transports a par ailleurs
demandé à la S.N .C.F. de continuer à informer en détail les
usagers de toutes les formules qui leur sont offertes.

Transports aériens (kir /mer)

32212. - 2 novembre 1987 . - M . André Bellon attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur la situation des horaires
des avions d'Air Inter . Il l'avait déjà interrogé sur le caractère
systématique des retards enregistrés sur les vols Paris - Marseille.
La réponse du ministère avait été de considérer que ces retards
étaient marginaux . Or, quelques jours plus tard, le président
d'Air Inter avait confirmé l'existence trop fréquente de retards et
avait promis de les pallier . La situation actulle montre la perpé-
tuation et même la recrudescence de tels phénomènes. Les causes
en sont nombreuses, même si elles sont diverses : retards en cas-
cade dus à l'arrivée ou au départ tardif du premier et unique
avion utilisé, difficultés d'enregistrement, difficultés de contrôle
par les services de police, défaut de comptabilisation des pas-
sagers, problème des tours de contrôle, etc. La situation s'aggrave
même du fait du développement des mesures catégorielles aux-
quelles le personnel existant ne peut faire face : multiplication
des catégories ayant droit à un préembarquement dans le même
temps où ce pré-embarquement est parfois oublié, parfois
effectué en même temps que l'entrée par la porte normale, ce qui
produit des collisions, embarquement trop tardif sur les appa-
reils, etc . Il lui demande ce qu'il envisage de faire pour mettre
fin à ces problèmes.

Réponse. - L'enquête effectuée auprès de la compagnie Air
Inter fait apparaître que la ponctualité des vols sur la ligne Paris-
Marseille a été satisfaisante pendant la période couvrant les mois
de septembre .à novembre 1987 . Le pourcentage des vols décol-
lant avec moins de 15 minutes de retard s'est ainsi élevé à
92,16 p . 100 . Il est cependant exact que la ponctualité des vols de
la compagnie a connu une sensible dégradation au cours du pre-
mier semestre de l'année 1987. Les conflits sociaux au sein du
personnel de la navigation aérienne, ainsi que les mouvements
revendicatifs intervenus au sein de la compagnie, en ont été les
principales causes . Depuis lors, la ponctualité des vols Paris-
Marseille s'est très nettement redressée . Pour ce qui concerne les
procédures d'embarquement, qui ne sont pas toujours effectuées
dans des conditions jugées satisfaisantes par les passagers, Air
Inter s'efforce d'en améliorer la qualité et d'en réduire la durée.
C'est ainsi que la r .ampagnie fait bénéficier d'un préembarque-
ment, sur les vols blancs et bleus, certaines catégories de pas-
sagers (abonnés notamment) dans le but d'améliorer la fluidité de
l'embarquement et le confort de ces passagers . La compagnie
mettra en oeuvre, à compter d'avril 1988, un système automatisé
d'enregistrement qui devrait apporter une amélioration sensible
de l'embarquement en évitant notamment les comptabilisations
manuelles de passagers.

S.N.C.F. (T.G.V.)

32260. - 2 novembre 1987 . - M . Georges Frêche appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, sur les projets d'exten-
sion du réseau de trains à grande vitesse décidés par le conseil
interministériels réuni le 9 octobre 1987 . Ce réseau privilégiera
l'Europe du Nord, alors qu'il sacrifie le Sud : en effet, la prolon-
gation de la ligne à grande vitesse du T.G .V. jusqu'à Montpellier,
qui est en projet depuis déjà longtemps, n'a pas été retenue ; la
liaison Catalogne-Vallée du Rhône n'est pas envisagée . Ainsi, le
Languedoc-Roussillon et la Catalogne qui accueille les jeux
Olympiques en 1992 ne seront pas reliés au réseau européen de
trains à grande vitesse. Cet oubli est contraire aux réalités démo-
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graphiques, politiques et économigiles . II lui demande donc de
reconsidérer les choix qui ont été faits et de prendre les mesures
nécessaires pour que ces régions soient desservies par le T .G .V.

Réponse. - La desserte directe par T.G .V. de la capitale de la
région Languedoc-Roussillon a été assurée d1s le service d'hiver
1982-1983 . La mise en service de la ligne nouvelle du T.G .V.
Paris-Sud-Est ainsi que les améliorations intervenues sur les
lignes existantes au Sud de Lyon ont permis de réduire de près
d'un tiers le temps de parcours entre Paris et Montpellier, qui est
passé de 6 h 45 avant 1982 à 4 h 40 aujourd'hui . Le Languedoc-
Roussillon n'a pas été oublié dans les décisions prises le
9 octobre 1987 puisqu'il bénéficiera du contournement de Lyon.
Ce projet, qui consiste à prolonger la ligne nouvelle Paris-Sud-
Est en contournant l'agglomération lyonnaise pour rejoindre
Valence, permettra des gains de temps de trente minutes sur les
relations au départ de la région parisienne vers le Languedoc-
Roussillon . Plus généralement, l'ensemble des décisions prises sur
le nouveau réseau T.G .V. permettra de concevoir des relations
interconnectées performantes au départ de l'Ouest et du Nord
vers le Languedoc-Roussillon . Quant aux perspectives d'une
liaison à grande vitesse entre Barcelone et la France, qui serait
effectivement un élément important d'attractivité pour les villes
françaises concernées, elles relèvent d'abord du Gouvernement
espagnol qui n'a pas pris de décision à ce jour.

Urbanisme (politique de l'uibanisme : /le-de-France)

32976 . - 16 novembre 1987 . - M . Georges Le Baill attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, sur les difficultés rencon-
trées par les communes regroupées dans le syndicat mixte pour
l'étude et la réalisation de la coulée verte prévue de Paris à
Massy, sur le tracé du T.G.V. Atlantique . Actuellement, ce projet
de coulée verte fait l'objet d'une enquête d'utilité publique et cer-
taines communes s'apprêtent à voter la déclaration d'utilité
publique de ce projet . Un tel vote est motivé officiellement par le
coût du foncier pour les terrains appartenant à la S .N .C .F., à
savoir un total de 53 millions de francs pour 180 000 mètres
carrés de ter ains dont l'essentiel se trouve sur les communes de
Fontenay-a'.ix-Roses, Sceaux et Châtenay-Malabry dans les
Hauts-de-Seine . En effet, la S .N .C .F. demande, pour un bail à
quatre-vingt-dix-neuf ans, un taux annuel de location de 5 p . 100
de la valeur estimée de ces terrains, Cela revient à exiger que les
communes concernées paient cinq fois le prix des terrains sans
en obtenir la propriété . Il ne faudrait pas que ce projet d'urba-
nisme important pour la région parisienne, et présenté déjà au
plan international comme une réalisation pilote, soit remis en
cause. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
régler le problème du foncier de la coulée verte afin que cette
réalisation voit effectivement le jour .

Réponse. - Conformément à l'accord signé le 10 janvier 1985
entre le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports et
le président du conseil régional d'Ile-de-France, les travaux
nécessaires à la réalisation de la coulée verte ont fait l'objet
d'une convention entre la S .N.C.F. et le syndicat mixte d'étude et
de réalisation de la coulée verte. La S .N .C.F. a, d'ores et déjà,
pour la part qui lui revient, exécuté ces travaux à l'occasion du
chantier de construction du T.G .V. Atlantique, et en accord avec
l'Etat, qui participe à hautçur de 50 p . 100 au coût de la coulée
verte. Pour ce qui est de la mise à disposition des terrains, l'ac-
cord du 10 janvier 1985 prévoit que «les terrains de la S .N .C .F.
concernés par la coulée verte seront loués par la S .N .C .F. aux
collectivités locales par bail de quatre-vingt-dix-neuf ans, selon
des modalités simples et pratiques » . Le mrnistre•délégué chargé
des transports a demandé à la S.N.C.F. de tout mettre en oeuvre
pour parvenir rapidement à un accord sur ce point avec les col-
lectivités locales afin que cette opération exemplaire puisse être
menée à bien dans les délais prévus.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

33147. - 23 novembre 1987. - M. Raymond Marcellin
demande à M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, s'il n'estime pas néces-
saire de permettre aux enfants de familles nombreuses de bénéfi-
cier jusqu'à l'âge de vingt ans, au lieu de dix-huit actuellement,
des réductions de la S.N .C.F. eu égard à l'allongement de la
durée des études d'une part, et de la période de recherche d'un
premier emploi d'autre part.

Réponse. - Les réductions « familles nombreuses » ont été ins-
tituées par la loi du 29 octobre 1921 modifiée notamment par le
décret du l er décembre 1980 qui a prévu le maintien d'une réduc-
tion de 30 p . 100 en faveur des enfants encore mineurs et des
parents jusqu'à ce que le dernier enfant atteigne sa majorité . Ces
réductions ont un caractère social, c'est-à-dire que la perte de
recettes qui en découle est compensée à la S.N .C .F. par le budget
de l'Etat, par opposition aux tarifs commerciaux qui ne donnent
lieu à aucune contribution. Les réductions « familles nom-
breuses » ne sont accordées nue pendant la minorité des enfants.
Les consentir au-delà de i âge de dix-huit, ans entraînerait un
accroissement des dépenses de l'Etat qui n'est pas envisageable,
le Gouvernement a" nt le souci de réduire les dépenses.
publiques. Il convient

a
toutefois de signaler qu'il est accordé par

ailleurs, à titre social, aux élèves et étudiants une réduction très
sensible par rapport au plein tarif. Ceux-ci peuvent, en effet,
bénéficier, jusqu'à l'âge de vingt et un ans pour les élèves et
vingt-six ans pour les étudiants, d'abonnements à libre circulation
dont le prix mensuel est réduit de plus de moitié par rapport à
celui supporté par les abonnés ordinaires . Cette disposition tari-
faire très favorable est destinée à leur permettre les trajets aller et
retour entre leur domicile et le lieu où ils suivent leurs cours.

- RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n e 49 A .N . (Q) du 14 décembre 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

I) Page 6793, 2* colonne, 9' ligne de la réponse à la question
n° 31076 de M . Jean Bardes à M. le garde des sceaux, ministre
de la justice.

Au lieu de : « . . . de la loi du 15 janvier 1985 . . . ».
Lire : « .. . de la loi du 25 janvier 1985— ».

2) Page 6794, 2' colonne, 8' ligne de la réponse à la question
n° 31577 de M . Gérard Welzer à M. le garde des sceaux, ministre
de la justice.

Au lieu de : « . . . était prévue début janvier. ».
Lire : « ... est prévue début janvier . » .

3) Page 6796, I « colonne, 14 ; ligne de la réponse à la question
n a 32151 de M . Claude Birraux à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Au lieu de : « . . . de prévoir que le jugement devrait. . . ».
Lire : « . . . de prévoir que le juge devrait . .. ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 50 A .N . (Q.) du 21 décembre 1987

QUESTIONS ÉCRITES

Page 6837, 2' colonne, question n a 34634 de M . Alain Vivien à
M . le ministre de l'éducation nationale.

Remplacer la dernière phrase par la suivante : « . . .Il lu;
demande s'il ne paraîtrait pas opportun de créer des sièges de
suppléants pour pouvoir pallier les absences éventuelles des
membres de cette commission » .
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